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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le

01.01.65 - 01.01.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Si le PS a progressé en sièges à Genève lors de l'élection du parlement cantonal en
octobre, en revanche, l'ensemble de la gauche n'a visiblement pas bénéficié de l'«effet
Mitterrand». Les communistes ont subi une nette défaite, ramenant leur nombre de
sièges de 16 à 10. L'entente genevoise, qui regroupe les partis bourgeois, est sortie
renforcée de ces élections. Les radicaux ont, pour la première fois depuis longtemps,
enregistré des gains. Les véritables vainqueurs ont toutefois été les libéraux qui ont
gagné encore cinq sièges. Pour leur part, les démocrates-chrétiens ont continué de
décliner. Lors du renouvellement du Conseil d'Etat, en novembre, le PS a tenté avec
succès de reconquérir le siège perdu en décembre 1980, à la suite de l'élection du
candidat hors parti A. Werner, professeur de médecine. Soutenu par les partis
bourgeois, celui-ci a été une nouvelle fois opposé au socialiste Ch. Grobet et le duel a
tourné cette fois à l'avantage du second. 3

WAHLEN
DATUM: 18.10.1981
JÜRG FREY

Aufsehen erregten die Parlamentswahlen im Kanton Genf. Die starke
Ausländerpräsenz, das gereizte Klima im Asylwesen, die akute Wohnungsnot sowie eine
Sensibilisierung gegenüber umweltpolitischen Fragen haben hier breite
Wählerschichten in eine Oppositionshaltung zu den Regierungsparteien treten lassen,
so dass die Wahlen einen eigentlichen Erdrutsch bewirkten: Bürgerliche und Linke
verloren 20 Mandate an Vigilants und Grüne. Mit 12 dazugewonnenen Sitzen ging die
Vigilance als Siegerin aus den Wahlen hervor und avancierte damit zu einer der beiden
stärksten Parteien im Kantonsparlament. Sie ist nun mit 19 Mandaten gleich stark
vertreten wie die Liberalen, welche ihre 1981 dazugewonnenen Mandate wieder
verloren. Den Durchbruch schafften die Grünen (Parti écologiste genevois), die auf
Anhieb 8 Sitze errangen. Demgegenüber mussten alle etablierten Parteien mit
Ausnahme der CVP Verluste hinnehmen: Der Bürgerblock (Entente genevoise) konnte
zum ersten Mal seit 1933 seine absolute Mehrheit im Parlament nicht halten, während
die SP einen Drittel ihrer Wählerschaft verlor und mit 8 Sitzverlusten auch ihre Stellung
als grösste Fraktion einbüsste. Der Wähleranteil und die Sitzzahl der PdA gingen weiter
zurück. Im neuen Parlament stellen die Frauen einen Viertel der Abgeordneten (1981:
18%). 4

WAHLEN
DATUM: 13.10.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Grosse Verschiebungen in der parteipolitischen Zusammensetzung ergaben sich bei
den Wahlen in den Grossen Rat des Kantons Genf. Für die Verschiebungen im linken
Spektrum war der wichtigste Grund das Nichtzustandekommen des seit rund dreissig
Jahren praktizierten Wahlbündnisses zwischen Sozialisten und Kommunisten.

Der Konflikt nahm seinen Anfang in der Genfer Regierung. Dem seit zwölf Jahren im
Amt stehenden sozialdemokratischen Regierungsrat Grobet verweigerte die
Parteileitung wegen der Amtszeitbeschränkung die Kandidatur für eine vierte
Amtsperiode, worauf dieser aus der Partei austrat und sich auf der Liste der PdA mit
dem Namen "Alliance de gauche — Parti du travail, solidarités, indépendants" als
unabhängigen Kandidaten aufstellen liess. Da er sich auf einer neuen Liste bewarb,
musste er gemäss den geltenden Regelungen auch für den Grossen Rat kandidieren. Die
bereits vorher erarbeitete Bündnisplattform zwischen SP, PdA und Grünen wurde
darauf von der SP-Generalversammlung mit 98 zu 85 Stimmen für ungültig erklärt,
wodurch der Entscheid zur Listenverbindung sowohl mit der Alliance als auch mit der
GP aufgehoben wurde. 5

WAHLEN
DATUM: 10.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Durch diesen Alleingang verlor die SP bei den Wahlen sechs ihrer 21 Mandate und über
5% Wähleranteil. Auch die Grünen mussten einen Verlust von fünf Sitzen sowie eine
Einbusse von über 4% Wähleranteil hinnehmen. Mit 7,9% der Stimmen schaffte die GP
das Quorum von 7% nur noch knapp. Von diesen Verlusten konnte die "Alliance de
gauche" als linke Sammelbewegung mit der PdA an der Spitze profitieren. Sie erhielt 21
Sitze und 19% Wähleranteil (PdA 1989: 8 Sitze, 8,0% Wähleranteil). Damit erhöhte der
rot-grüne Block seine Vertretung um insgesamt zwei Sitze auf 44. Die bürgerliche
"Entente", zusammengesetzt aus FDP, CVP und LP, legte insgesamt sieben Mandate zu

WAHLEN
DATUM: 17.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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und erreichte mit 56 von hundert Sitzen eine komfortable Mehrheit in der Legislative.
Innerhalb der Entente gewannen die LP fünf und die FDP zwei Sitze hinzu, während die
CVP mit 14 Mandaten stagnierte. Die insgesamt neun Sitzgewinnne des bürgerlichen
und rot-grünen Lagers gingen alle auf Kosten des rechtsnationalistischen, aus der
früheren Vigilance entstandenen "Mouvement patriotique genevois (MPG)", welches
nicht mehr als eigene Liste, sondern zusammen mit der SVP erfolglos unter dem
Listennamen "Unis pour Genève" antrat. Als Konkurrenz vor allem zur CVP, teilweise
aber auch zum radikal-liberalen Lager kandidierte erstmals eine rechtsbürgerliche Liste
namens "Défi – pour une économie forte et imaginative", die aus Kreisen des Gewerbes
und der Auto-Partei entstanden war. Mit 3,2% Wähleranteil blieb aber auch sie
chancenlos. Der Frauenanteil stieg von 32 auf 36%, wobei die weibliche Vertretung
wiederum bei der SP am höchsten ausfiel (60%). Von allen kantonalen Parlamenten
blieb damit dasjenige Genfs das frauenfreundlichste. 6

Die Gesamterneuerungswahlen für fünf Kantonalparlamente (AG, GE, NE, SO, VS)
konnten gewisse Tendenzen, welche sich in den Vorjahren abgezeichnet hatten,
bestätigen; sie lassen sich indessen nicht in jedem Fall eindeutig interpretieren, da zum
Teil gegenläufige Bewegungen festzustellen sind. Bei den bürgerlichen Parteien wurde
der Aufwärtstrend der FDP teilweise bestätigt; sie verlor zwar im Kanton Aargau vier
Sitze, insgesamt gewann sie jedoch fünf Mandate hinzu. Die SVP trat nur im Kanton
Aargau an, wo sie zwei Sitzgewinne verzeichnete. Der Abwärtstrend der CVP wurde auch
im Berichtsjahr mit dreizehn Sitzverlusten (inkl. Junge CVP im Aargau) klar bestätigt. Bei
der SP konnte nur in der Deutschschweiz ein Aufschwung festgestellt werden. In der
Romandie, insbesondere im Kanton Genf, war eine verstärkte Polarisierung zwischen
den Extremen zu Lasten der SP feststellbar, während in Neuenburg ein Rechtsrutsch
stattfand. Wie schon im Vorjahr setzte sich die Erosion der Grünen Partei sowohl in der
Deutschschweiz als auch in der Romandie fort, wobei die Verluste im Kanton Genf am
empfindlichsten waren. Bei den kleineren Parteien waren nur geringfügige
Verschiebungen festzustellen, ausser bei der Genfer PdA, welche sich zu einem
breiteren linksalternativen Sammelbecken entwickelt hat, und der Auto-Partei im
Kanton Aargau, die sich mit sieben Mandatsgewinnen als mittelgrosse Kraft mit 19 Sitzen
und 9,4% Wähleranteil etablierte.

Spektakulär war der Zuwachs des Frauenanteils, insbesondere in den Parlamenten der
Kantone Solothurn und Neuenburg, in welchen sich die Frauenvertretung verdreifachte
resp. verdoppelte. Die starke Zunahme konnte teilweise auf die Umstände der
Bundesratsersatzwahl, bei welcher die sozialdemokratische Kandidatin Christiane
Brunner von der Bundesversammlung nicht gewählt worden war, zurückgeführt werden.
Insgesamt waren von 689 in fünf Kantonen gewählten Parlamentsmitgliedern 195 Frauen
(28,3%). Am frauenfreundlichsten aller Kantone wählte der Kanton Genf mit einem
Anteil von 36%, gefolgt vom Kanton Solothurn mit 34,7%. Unter den bürgerlichen
Parteien konnte die CVP am meisten Frauen in ihre Parlamentsvertretungen schicken.
Nach wie vor an der Spitze lag die SP, welche mit bis zu knapp 66% Frauenanteil (AG) in
den Parlamenten repräsentiert ist.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als erster Kanton in der Nachkriegszeit wählte Genf ein Parlament mit - wenn auch
knapper - linker Mehrheit. Der Linksblock bestehend aus SP, Grünen und Linksallianz
eroberte sieben zusätzliche Sitze und hält neu 51 von 100 Sitzen. Während die SP mit
sieben zusätzlichen Sitzen (22) erwartungsgemäss am kräftigsten zulegte, konnten die
Grünen, denen wegen des in Genf geltenden 7%-Quorums bereits die Abwahl aus dem
Grossen Rat prophezeit worden war, eher überraschend zwei Sitze zulegen (10). Ihre
Mandate gut verteidigt hat auch die Linksallianz, die 1993 aus der PdA, heimatlosen
Linken und SP-Abtrünnigen wie Ex-Stadtrat Christian Grobet entstanden war und auf
Anhieb 21 Mandate holte. Sie verlor nur zwei Mandate und etablierte sich damit als
linker Flügel des Parteienspektrums so stark wie in keinem anderen Kanton. Auf
bürgerlicher Seite mussten die Liberalen mit vier Sitzen den grössten Verlust verkraften.
Mit 23 Sitzen bleiben sie zwar stärkste Partei, die SP folgt ihnen aber auf dem Fuss. Die
FDP verlor einen (14), die CVP zwei (12) Sitze. Fast 7% der Wählerstimmen verloren FDP,
CVP und Liberale an zwei rechtsbürgerliche Listen, die Schweizer Demokraten (2,5%)
und "Respect de la volonté populaire" (4,5%), die das Quorum aber nicht schafften.
Damit halten die Linksparteien, die 47,2% der Stimmen auf sich vereinigten, nur in der
Anzahl der Sitze, nicht aber in Wähleranteilen, eine Mehrheit. FDP, CVP und Liberale
erhielten 45,9% der Stimmen. Die Frauen konnten ihren Sitzanteil von 36% halten,
womit sie gesamtschweizerisch weiterhin an der Spitze stehen. 7

WAHLEN
DATUM: 12.10.1997
EVA MÜLLER
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Verliererin der Grossratswahlen war die Linke, die ihre äusserst knappe Mehrheit (51)
im 100-köpfigen Parlament einbüsste und nur noch 43 Abgeordnete stellt: Die SP
musste drei Sitze (19) und die Alliance de Gauche, die in den Parlamentswahlen auf eine
Listenverbindung mit der SP verzichtet hatte, gar sechs Sitze (13) abgeben. Die Grünen
hingegen konnten überraschend ein Mandat zulegen (11). Während die Liberalen (23),
die mit dem Schlagwort „Après quatre ans de gaucheries, tournez la page avec les
Libéraux“ angetreten waren, und die in der Mitte politisierende CVP (12) ihre
Delegationsstärke halten konnten, verlor die FDP zwei Mandate (12). Kommentatoren
führten die Verluste auf den Rechtsrutsch zurück, der sich unter anderem dadurch
ausdrückte, dass die Freisinnigen für die Staatsratswahlen einen pointiert bürgerlichen
Kandidaten als Ersatz für den zurücktretenden Intellektuellen Segond aufgestellt hatten.
Grosse Gewinnerin war die SVP, welche die 7%-Sperrklausel problemlos schaffte und
neu mit 10 Personen vertreten ist. Mit dem Slogan „Tous copains, tous capables!“ hatte
sie sich erfolgreich als einzige unverbrauchte Alternative zu den etablierten Parteien,
die von der Korruptionsaffäre in den Betreibungsämtern und Krisen in anderen
Staatsbetrieben betroffen waren, zu positionieren vermocht. Zugute gekommen war ihr
ausserdem ihr für Genfer Verhältnisse überdurchschnittlich grosses Wahlbudget, mit
dem sie der wenig freundlich gesinnten Presse, die ihr Wahlprogramm ignoriert oder
verzerrt dargestellt habe, begegnen wollte. Dass der Kanton mit dem traditionell
höchsten Frauenanteil der Schweiz in der diesbezüglichen Rangliste auf Platz 16
abrutschte (von 36% auf 23%), kann nicht allein auf den Einzug der SVP (Frauenanteil
10%) zurückgeführt werden. Mit Ausnahme der Grünen nahm der Anteil der gewählten
Frauen bei allen Parteien massiv ab (LP von 35% auf 13%, SP von 50% auf 42%, bei der
CVP gar von 17% auf 0%).
Genf hat als einziger Kanton ein Gesetz, das die Offenlegung der Parteifinanzen
verlangt. Sowohl die SVP als auch die Liberalen weigerten sich, ihre Sponsoren bekannt
zu geben, womit sie riskierten, Staatsbeiträge von einigen 10 000 Fr. zu verlieren. Die
Linke beabsichtigte, das Gesetz zu verschärfen und sah als Sanktion im Extremfall den
Verlust von Sitzen vor. Die Revision scheiterte jedoch, weil an der entscheidenden
Abstimmung zu viele linke Abgeordnete fehlten. 8
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Lors de l’élection au Grand Conseil (100 députés) d’octobre, le Mouvement des
Citoyens genevois, un regroupement nationaliste d’anciens membres de presque tous
les partis, a fait son entrée à l’Assemblée législative avec 9 parlementaires. L’extrême
gauche a quant à elle perdu ses 13 mandats et n’y est plus représentée. Bien qu’elle ait
totalisé près de 14% des voix, elle n’a pas atteint le quorum de 7%, car l’Alliance de
Gauche (Parti du Travail et Indépendants), Solidarités et communistes ne sont pas
arrivés à se mettre d’accord sur la question de la libre circulation des personnes dans le
cadre des Accords bilatéraux avec l’UE et ont donc refusé de faire liste commune. Les
Verts, qui ont profité de cette défaite, ont gagné cinq sièges et en occupent désormais
16. Par contre, les socialistes ne sont plus représentés que par 17 députés, soit une
perte de deux sièges. De leur côté, les partis bourgeois n’ont pas subi de pertes: les
démocrates-chrétiens et les radicaux ont conservé leurs 12 sièges respectifs, et les
libéraux leurs 23 sièges. L’Union démocratique du centre a obtenu quant à elle 11
mandats (+1). Le taux de participation a été 40,7%. Les femmes occupent 31 sièges
(31,0%; 2001: 23,0%). 9
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387 Personen bewarben sich für einen der 100 Sitze im Parlament des Kantons Genf.
Vor den Wahlen hielten die bürgerlichen und rechten Parteien (CVP, LP, FDP, SVP und
„Mouvement Citoyens Genevois“ MCG) eine deutliche Mehrheit mit 67 von 100 Sitzen.
Das MCG, das 2005 erstmals ins Parlament eingezogen war, richtete sich in seiner
Wahlkampagne gegen die Grenzgänger aus Frankreich. Diese nähmen den Genfern die
Arbeitsplätze weg. Die Rechtspartei traf damit offenbar auf Zustimmung bei einem Teil
der Bevölkerung, denn sie konnte ihre Sitzanzahl bei den Wahlen fast verdoppeln (neu
17 Sitze, +8) und war mit 14,8% die Partei mit dem dritthöchsten Wähleranteil nach den
Liberalen und den Grünen. Letztere überholten mit neu 17 Sitzen (+1) erstmals die SP
und waren die einzige Partei neben dem MCG, die an Parteistärke gewann (+1,5
Prozentpunkte). Die SP musste zwei Sitze abgeben (neu 15), FDP und CVP erhielten je 11
Sitze, beide verloren damit einen Sitz. Die Liberalen blieben trotz Verlusten die stärkste
Partei (20 Sitze, 2005: 23). Die SVP erhielt 8,6% der Stimmen und verlor 2 Sitze (neu 9).
Wie 2005 verpasste die äussere Linke das 7%-Quorum für den Einzug in das Parlament.
Dies obwohl PdA und „SolidaritéS“ diesmal, anders als 2005, gemeinsam angetreten
waren. Ihre Liste holte 6,4% der Stimmen. Zusammen mit der SVP hält die bürgerliche
Entente aus LP, CVP und FDP im neuen Parlament eine knappe absolute Mehrheit von 51

WAHLEN
DATUM: 11.10.2009
SABINE HOHL

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Stimmen. SVP und Entente kooperieren jedoch nicht immer und das MCG dürfte daher
zum Zünglein an der Waage werden. Da das MCG in sozialen Fragen teilweise mit der
Linken stimmt, sind die Mehrheitsverhältnisse im neuen Rat unsicher. Der Frauenanteil
im Parlament ging von 31,0% auf 27,0% zurück. Die Wahlbeteiligung lag bei 39,7%. 10

Im Berichtsjahr fanden in vier Kantonen Gesamterneuerungswahlen statt. Während
sich in Genf, Neuenburg und Solothurn der seit den nationalen Wahlen beobachtbare
Trend hin zu einem tripolaren System mit Gewinnen für die so genannte neue Mitte
mehr oder weniger bestätigte, wurde im Kanton Wallis die historische Vormachtstellung
der CVP zugunsten der SVP gebrochen. Alle vier Wahlen zusammen betrachtet, fallen
insbesondere die total 18 Sitzgewinne der SVP ins Auge. Vor allem in den Kantonen
Wallis (+ 9 Sitze) und Neuenburg (+ 6 Sitze) konnte die Volkspartei nicht nur einen
Zuwachs an Wählerprozenten sondern auch eine zusätzliche Regierungsbeteiligung als
Grosserfolg verbuchen (siehe dazu auch unten, Wahlen in kantonale Regierungen). Auch
die GLP konnte sich als Siegerin feiern lassen. Im Kanton Solothurn konnten die
Grünliberalen ihre Sitzzahl auf 4 verdoppeln und in Neuenburg errangen sie auf Anhieb
fünf Mandate. Im Kanton Genf reichte der Wähleranteil von 3% nicht für einen Sitz und
im Wallis war die GLP nicht angetreten. Der Erfolg der BDP fiel bescheidener aus: Zwar
erreichte die Partei weder in Genf noch in Neuenburg mehr als 1% der Wählerschaft,
konnte aber in Solothurn, wo sie ebenfalls zum ersten Mal antrat, zwei Sitze verbuchen.
Auch die BDP verzichtete im Kanton Wallis auf eine Teilnahme. Herbe Verluste,
insbesondere in den Kantonen Neuenburg und Genf musste 2013 die FDP hinnehmen.
Insgesamt gaben die Freisinnigen im Berichtjahr nicht weniger als 14 Parlamentssitze
ab. Immerhin konnten sie im Kanton Wallis ihre Sitzzahl halten und blieben in den
anderen drei (NE, GE, SO) Kantonen stärkste Partei. Im Wallis verfügte die CVP –
zusammen  mit der CSP – nach den Wahlen 2013 zum ersten Mal nicht mehr über die
absolute Mehrheit. Die Christdemokraten büssten sieben Sitze ein und mussten auch
im Kanton Solothurn Federn lassen (- 3 Sitze). In Neuenburg gelang der CVP dank
geschickter Listenverbindung der Gewinn eines Sitzes, was gleichzeitig bedeutete, dass
die Partei erstmals in allen kantonalen Parlamenten der Schweiz vertreten war. In
schlechter Erinnerung wird die Linke das Berichtjahr behalten. Die SP verlor insgesamt
acht Mandate: je drei in den Kantonen Wallis und Neuenburg und zwei im Kanton
Solothurn. Auch die Grünen büssten per Saldo acht Sitze ein, sieben davon alleine im
Kanton Genf. Auch die zwei Sitzverluste im Kanton Neuenburg konnten durch den
Sitzgewinn im Kanton Solothurn nicht wettgemacht werden. Freilich täuscht diese
gesamthafte Betrachtung der Jahresresultate über den Umstand hinweg, dass kantonale
Wahlen eigene Kontexte haben. Dies zeigt sich exemplarisch im Kanton Genf, wo der
Mouvement Citoyen Genevois (MCG) erneut grosse Erfolge feiern konnte und neu nicht
nur über 20 Mandate verfügte, sondern auch zweitstärkste Legislativkraft und
Regierungspartei wurde. Die SP und die GP mussten im Kanton Genf zwar Sitzverluste
hinnehmen, der Erfolg von Ensemble à Gauche (EaG) – die vereinigte extreme Linke
eroberte neun Sitze – machte diese aber mehr als wett.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2013 zeigt, dass die SVP mit den
Sitzgewinnen ihre Spitzenposition hinsichtlich der aggregierten kantonalen
Volksvertretung noch weiter ausbauen konnte: 562 aller 2559 kantonalen
Parlamentsmandate (exklusive AI), also mehr als jeder fünfte Sitz, werden von SVP-
Politikerinnen und Politikern besetzt. Die zweitstärkste Vertretung stellt die FDP, die
Ende 2013 noch 530 kantonale Sitze inne hatte (20,7%). Die CVP mit total 460
Legislativmandaten auf Kantonsebene (18%) und die SP mit 452 kantonalen
Parlamentssitzen (17,7%) sind etwas weniger stark vertreten. Die GP ist mit einem Anteil
von 7,2% aller kantonalen Sitze (183 Sitze) bereits etwas abgeschlagen von den grossen
vier. Die BDP (88 Sitze; 3,4%) und die GLP (78 Sitze; 3,0%) verfügten Ende 2013
zusammen immer noch über weniger Mandate als die GP. Die in zehn Kantonen
vertretene EVP, die im Berichtsjahr ihren Sitz im Kanton Solothurn verteidigen konnte,
ist mit 38 Mandaten die achtstärkste Partei auf kantonaler Ebene, gefolgt von der
alternativen Linken, die – in unterschiedlicher Zusammensetzung – insgesamt über 28
Sitze verfügt, die sie vor allem in der Westschweiz hält. Die noch in fünf Kantonen
vertretene EDU hat insgesamt 20 kantonale Legislativmandate inne. Verschiedene
kantonale Gruppierungen – etwa die Lega im Tessin, der MCG in Genf oder die
Parteiunabhängigen im Kanton Appenzell Ausserrhoden – belegen insgesamt 110 Sitze
(Bei den Angaben berücksichtigt sind die Sitzverteilungen unmittelbar nach den
jeweiligen kantonalen Wahlen; Verschiebungen während den Legislaturen, z.B. aufgrund
von Parteiwechseln - wie etwa im Kanton Freiburg, wo 2 BDP Grossräte zur CVP
wechselten - fliessen also nicht in die Berechnungen mit ein).
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Der Trend abnehmender Frauenquoten in den kantonalen Parlamenten setzte sich
auch 2013 fort. Im Vergleich zu den Wahlen vor vier Jahren nahm der Frauenanteil in
drei der vier kantonalen Parlamenten, die 2013 gesamterneuert wurden, ab. In Genf und
Neuenburg verloren die Frauen je vier und im Wallis gar acht Sitze. Während sich im
Walliser Grossrat gleichzeitig auch das Durchschnittsalter erhöhte, wurde im Kanton
Solothurn das mittlere Alter der Abgeordneten tiefer. Zudem erhöhte sich hier auch der
Frauenanteil um 4 Sitze. Ende 2013 betrug der Frauenanteil in allen Kantonen
zusammen – wobei nur die jeweiligen Resultate unmittelbar nach den Wahlen
berücksichtigt werden - 24,6%, gegenüber 25,3% im Jahr 2011 und 25,1% im Vorjahr.

Die Wahlbeteiligung hat in drei der vier Kantone, in welchen 2013
Gesamterneuerungswahlen stattfanden, im Vergleich zu den Vorwahlen zugenommen.
Auffällig war der Anstieg vor allem im Kanton Wallis, wo über zwei Drittel der
Wahlberechtigten an die Urne ging. Dies wurde allerdings auch auf die gleichzeitig
stattfindende Abstimmung zum Raumplanungsgesetz zurückgeführt. Im Gegensatz dazu
nahm im Kanton Neuenburg nicht einmal mehr ein Drittel der BürgerInnen das
Wahlrecht wahr. Die tiefe und im Vergleich zu 2009 noch einmal gesunkene
Wahlbeteiligung von nur knapp 31% gab im Kanton zu reden. Zwar konnte sie zumindest
teilweise durch strukturelle und politische Probleme erklärt werden, trotzdem wurden
Stimmen laut, die gar die Legitimation des Neuenburger Parlamentes hinterfragten. 11

Mit der 2012 angenommenen Totalrevision der Genfer Verfassung änderten sich auch
einige Regeln für die Wahlen. Zum einen fanden die Wahlen für den Grand Conseil
(Legislative) neu gleichzeitig mit den Wahlen für den Conseil d’Etat (Exekutive) statt.
Um zu verhindern, dass ein neues Parlament und eine neue Regierung als erstes über
das Budget befinden müssen, wird die im Berichtsjahr anlaufende Legislatur nur von
November 2013 bis Frühling 2018 dauern, also lediglich viereinhalb Jahre. Ab 2018
sollen die Wahlen für die fünfjährigen Legislaturperioden dann jeweils im Frühling
stattfinden. Für die 100 am 6. Oktober neu zu bestellenden Parlamentssitze bewarben
sich 476 Personen auf zehn Listen, was eine Rekordzahl an Kandidierenden bedeutete
(2009: 390 Kandidierende auf 9 Listen). 33 Bisherige stellten sich nicht mehr zur
Verfügung. Die FDP, vor den Neuwahlen mit 31 Sitzen im Grand Conseil vertreten,
schickte 81 Kandidierende ins Rennen. Der Freisinn war dank der Fusion mit den
Liberalen im Jahr 2011 die stärkste Partei im Genfer Kantonsparlament. Es wurde
allerdings erwartet, dass die FDP diese Position nicht würde halten können und Federn
lassen müsste. Neun der Bisherigen FDP-Mandatsträger traten nicht mehr an. Bei den
Grünen wurde eine Wachstumskrise erwartet: Zwar war die Partei bei den letzten
Gesamterneuerungswahlen 2009 zur zweitstärksten Partei aufgestiegen und hatte ihre
beiden Regierungssitze halten können, bei den nationalen Wahlen 2011 hatte die GP des
Kantons Genf aber eine Niederlage einfahren müssen. Zudem trat auch in Genf erstmals
die GLP an, die als starke Konkurrenz der GP betrachtet wurde. Erschwerend hinzu kam
der Rücktritt von David Hiler aus der Regierung sowie von einigen Grossräten, die noch
der ersten Garde angehört hatten – die GP in Genf wurde 1983 gegründet. Tatsächlich
traten nur sechs der 17 bisherigen grünen Parlamentarier noch einmal an, zusammen
mit 36 weiteren Bewerberinnen und Bewerbern. Der Mouvement Citoyens Genevois
(MCG), nach dem Wahlerfolg von 2009 mit 17 Sitzen drittstärkste Partei im Grand
Conseil, trat mit nicht weniger als 99 Kandidierenden an, darunter rund ein Viertel
Frauen und alle 17 Bisherigen. Die Frage war, ob die Bewegung ihre Erfolge der letzten
kantonalen und nationalen Wahlen würde wiederholen können. Unklar war zudem, ob
und wie stark der rechte Schulterschluss mit der SVP von der Stammwählerschaft als
taktisches Spiel betrachtet werden und diese vergraulen könnte; immerhin behauptete
die Bewegung bisher von sich „ni de gauche, ni de droite“ zu sein. In der Budgetkrise,
von welcher der Kanton während Monaten durchgeschüttelt wurde, spannte der MCG
allerdings stark mit der SVP zusammen. Die SP, die seit 1997 (20,7%) nur Niederlagen
einstecken musste und nach den letzten Wahlen 2009 mit 12,9% Wähleranteil und noch
15 Abgeordneten im Grand Conseil sogar von den Grünen überholt wurde, wollte mit 44
Kandidierenden einen weiteren Rückgang des Wähleranteils verhindern. Die CVP trat
an, um ihre elf bisherigen Sitze zu verteidigen. Die mitgliederstärkste Partei im Kanton
Genf stagnierte seit einigen Legislaturen bei 10% Wählerstimmenanteil, profitierte aber
jeweils von der Entente mit der FDP. Auch für die Regierungswahlen spannten die
beiden bürgerlichen Parteien zusammen. Unter den 48 CVP-Kandidierenden sollten
auch die beiden Regierungskandidaten Luc Barthassat und Serge Dal Busco als
Lokomotiven Stimmen für die Christdemokraten holen. Die SVP, bisher mit neun Sitzen
im Parlament vertreten, präsentierte im Vergleich zu den Wahlen 2009 doppelt so viele
Kandidierende, nämlich 52. Das Wahlbündnis mit dem MCG, das allerdings nur für die
Parlaments- nicht aber für die Regierungsratswahlen beschlossen wurde (siehe unten),
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sollte der in Genf vergleichsweise schwachen SVP zum Erfolg und zu einem Ausbau der
bisher 9 Mandate verhelfen. Ein möglicher Erfolg könnte sich – so wurde in der Presse
gemutmasst – auch dank der Präsidentin der Kantonalgenfer SVP und Nationalrätin
Céline Amaudruz einstellen, mit der die Partei ein Gesicht bekommen habe. Unter dem
Label „Ensemble à Gauche“ trat die extreme Linke mit 51 Kandidierenden aus
SolidaritéS, der Partei der Arbeit, Indépendents de Gauche, Défense des Aînés, des
Locataires, du Logement et du Social (DAL), La Gauche, Parti Communiste Genevois und
Action de Citoyen-ne-s et de Travailleurs-euses En lutte (ACTE) an. 2009 waren die DAL
sowie SolidaritéS/PdA noch mit zwei getrennten Listen angetreten, die total zwar 12,3%
der Stimmen holten, aufgrund des jeweils verpassten Quorums von 7% aber keinen Sitz
gewinnen konnten. Einer vereinigten linken Liste wurden 2013 deshalb Chancen auf
eine Rückeroberung eines Parlamentssitzes – seit 2005 war die extreme Linke, die 1993
noch 21 Sitze inne gehabt hatte, nicht mehr im Grand Conseil vertreten – und eine
Korrektur der übergrossen bürgerlichen Mehrheit in der Legislative eingeräumt. Drei
Parteien traten zum ersten Mal bei Wahlen im Kanton Genf an: die GLP, die BDP und die
Piratenpartei. Die GLP schickte 25 Kandidierende ins Rennen, die vom gleichzeitig auch
für die Regierung kandidierenden Kantonalpräsidenten Laurent Seydoux als Zugpferd
profitieren wollten. Ein Sitzgewinn der Grünliberalen wurde als möglich betrachtet, weil
sie bei den Gemeindewahlen von 2011 neun Sitze in den kommunalen Parlamenten
erobert hatten. Zudem wurde vermutet, dass zahlreiche mit der Fusion zwischen FDP
und LP unzufriedene, ehemalige Liberale ein potentielles Wählersegment für die GLP
darstellten. Die 7%-Hürde wurde für die beiden anderen Neulinge als zu hoch
betrachtet. Die Piraten stachen mit 17 Kandidierenden in See und auch auf der BDP-
Liste figurierten 17 Personen. Aufgrund fehlender Unterstützung durch andere Parteien
verzichtete die EVP auf eine Liste. Die hohe Zahl an Kandidierenden auf einzelnen
Listen und die Vorschrift, dass alle Listen mit dem gleichen Layout versehen sein
müssen, führte zu einer Polemik über die sehr kleine Schriftgrösse auf den Wahlzetteln.
Die Presse empfahl den Wählern, die Listen mit einer Lupe auszufüllen, nachdem die
Regierung einen Neudruck ablehnte. Als wichtigste Themen im Wahlkampf entpuppten
sich die im schweizweiten Vergleich relativ hohe Arbeitslosigkeit im Kanton Genf, die
bedrohlichen Finanzaussichten, die Verkehrspolitik und die hohen Mieten. Der MCG
versuchte zudem mit seinem zentralen Dauerthema „Grenzgänger“ Stimmung zu
machen. Darüber hinaus nutzte die Bewegung den Mordfall „Adeline“, um auf
populistische Weise das Thema Sicherheit für sich zu beanspruchen. Weil jede Partei
versuchte, mit ihrem Thema zu punkten, kam es relativ selten zu informativen
Debatten.

Die Wahlen Anfang Oktober brachten eine Bestätigung des tripolaren Systems aus drei
praktisch gleich starken Gruppen: die aus den Entente-Parteien CVP (10,6%
Wähleranteil; 2009: 9,9%) und FDP (22,4%; 2009 erreichten die FDP und die LP
zusammen 26,3%) bestehende Mitte, ein linker Pol aus Ensemble à Gauche (8,8%; 2009
erreichten die beiden Listen zusammen 12,2%), SP (14,4%; 2009: 12,9%) und Grünen
(9,2%; 2009: 15,3%), sowie ein rechter Pol aus MCG (19,2%; 2009: 14,7%) und SVP
(10,3%; 2009: 8,6%). Federn lassen mussten insbesondere die FDP (neu: 24 Sitze) und
die Grünen (neu: 10 Sitze), die beide je sieben Sitze verloren. Weil Ensemble à Gauche
allerdings gleich neun Sitze eroberte und die SP ihre 15 Sitze halten konnte, konnte sich
der linke Pol trotz der Ohrfeige für die Grünen leicht auf insgesamt 34 Sitze verbessern.
Fünf zusätzliche Sitze eroberte Rechtsaussen: die SVP konnte um 2 Sitze zulegen (neu:
11 Sitze) und der MCG, neu zweitstärkste Partei hinter der FDP, eroberte drei zusätzliche
Mandate (neu: 20 Sitze). Rechts blieb damit mit total 31 Sitzen also etwas schwächer als
Links. Die Sitzgewinne an den Polen gingen auf Kosten der FDP, die allerdings mit fast
einem Viertel aller Sitze im Grand Conseil stärkste Partei blieb. Die Entente hielt
insgesamt 35 Sitze, da die CVP ihre elf Sitze verteidigen konnte. Die GLP (3,1%
Wähleranteil), die BDP (0,6% Wähleranteil) und die Piraten (1,6% Wähleranteil)
verpassten das Quorum deutlich. Für die Zukunft bedeutete die Bestätigung der
Dreiteilung weiterhin je nach Thema wechselnde Mehrheiten im Parlament. Allerdings
wurden bei transversalen Themen, insbesondere beim Budget, auch nicht auflösbare
Blockaden befürchtet. Die Stimmbeteiligung war mit 41,0% etwas höher als 2009
(39,5%). Im neuen Parlament sitzen neu 24 Frauen (24%). Der Frauenanteil war damit
zum zweiten Mal hintereinander rückläufig (2005: 31%; 2009: 28%). 12
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En parallèle du premier tour de l'élection du Conseil d'Etat s'est déroulée l'élection du
Grand conseil genevois. Pour la nouvelle législature, le Parti radical de gauche et la
Gauche présentent 17 personnes sur leur liste, intitulée «Liste pour Genève». Cette
nouvelle formation se distancie des positions de la coalition Ensemble à Gauche (EàG).
Elle souhaite mieux défendre la laïcité que leurs collègues de gauche. Ensemble à
Gauche, formé par le Parti du travail, SolidaritéS et par la Défense des aîné-e-s, des
locataires, de l'emploi et du social, propose 68 personnes pour l'élection – ils avaient
déjà 9 sièges lors de la précédente législature. Avant la fin du délai de dépôt des listes,
le Parti du travail a demandé le retrait de la liste du secrétaire de SolidaritéS, Pablo
Cruchon, ainsi que de la candidate Maria Pérez en raison de conflit. Le parti craint
qu'ils ne ternissent la campagne. Les deux candidats ne seront pas rayés de liste.
Troisième parti avec le plus de sièges (15 sièges) au parlement durant la législature
2013-2018, les socialistes, lancent 54 personnes dans la course. Actuellement avec 10
sièges au parlement cantonal, 76 candidates et candidats se lancent à l'assaut pour les
Verts. Les Vert'libéraux, espérant siéger au Grand conseil, inscrivent 16 noms sur leur
liste. Ils aimeraient étendre le principe du pollueur-payeur à la mobilité, que l'Etat paie
durant deux ans la différence de LPP pour les chômeurs de plus de 50 ans et ils luttent
pour une vraie éducation numérique pour les jeunes. Pour le PDC ayant obtenu 11
mandats en 2013, 76 membres convoitent un siège pour 2018. Pour le PLR, 80
prétendantes et prétendants sont en lice. Le parti dénombrait 24 députées et députés
durant les cinq dernières années. Sur la liste du PBD figurent 15 candidatures. Le parti
participe pour la seconde fois aux élections cantonales, en 2013, il avait obtenu 0.5%
des voix. Il propose de réduire le salaire des conseillères et conseillers d'Etat, ainsi que
de promouvoir l'accès à la propriété pour tout le monde. L'UDC lance 47 candidatures,
elle comptabilisait 11 sièges en 2013. En 2013, le MCG raflait 20 sièges. Cette année, il
présente le plus de candidatures, à savoir 103. Les deux partis de droite ont apparenté
leurs listes. L'entité Genève en marche (GeM), créé par l'ancien membre du MCG Eric
Stauffer, soumet 40 personnes, dont 4 sont des candidats sortants élus sous la
bannière du MCG en 2013. Une liste intitulée «Liste féminine» présente 19 candidates.
Outre leur combat pour l'égalité des sexes, elles bataillent contre les discriminations
raciales et homophobes, pour le droit de garde des pères et pour l'extension des droits
politiques des étrangers. Une liste citoyenne «Egalité et Equité» rassemble 8 femmes et
7 hommes, qui souhaitent plus d'humanité sur les questions liées à l'immigration,
davantage de transparence, un meilleur respect des lois et de la Constitution, ou plus
de prévention dans le système de santé, par exemple. Sur les 13 listes déposées figurent
au total 623 noms. 
Pour la campagne, les partis politiques auraient dépensé environ 3.3 millions de francs,
dont 1 million par GeM. La Liste pour Genève a offert un sixième de son budget de
campagne, soit 5'000 francs, équivalents à 38 affiches, à des associations locales.
L'idée est venue suite à l'annonce du montant des dépenses de campagne de
l'ensemble des partis. A dix jours de l'élection, Ensemble à Gauche appelle les partis
politiques à limiter les dépenses électorales. Genève en Marche a sollicité l'aide d'un
cabinet d'experts du porte-à-porte, mandaté précédemment par le président français
Emmanuel Macron, afin de rencontrer un potentiel électorat. Au sein de ses rangs, GeM
a dénoncé une de ses candidates qui tentait de vendre des voix. Celle-ci fut exclue du
parti. L'annonce de l'intention de la justice d'abandonner les charges à son encontre en
a étonné plus d'un. Une plainte a été déposée contre inconnu, par un candidat d'EàG,
afin d'obtenir des éclaircissements sur l'affaire. GeM a également été prié par le
mouvement français «La République En Marche» de changer de nom. Les partis
politiques, grâce aux dépôts de nombreuses initiatives cantonales, ont tenté d'imposer
leurs thèmes favoris – les caisses maladies pour le PDC, la gauche, le MCG et GeM, la
pollution pour les Verts, ou les frontaliers pour le MCG, par exemple. En conséquence,
aucun thème de campagne n'a été dominant. Les partis politiques se sont peu critiqués
mutuellement. 

Avec une participation de 38.7%, le MCG est le perdant avec une perte de 9 sièges
(9.4% des suffrages; -9.8 points de pourcentage de suffrages), soit près de la moitié de
ses sièges et la moitié de ses suffrages. Pour la prochaine législature, seuls 11 membres
pourront le représenter. L'UDC essuie également une défaite avec 3 sièges en moins
(7.3%; -3 points de pourcentage), il lui en reste 8. Les Verts progressent avec 5 sièges
supplémentaires et auront ainsi 15 représentantes et représentants (13.2%; +4 points
de pourcentage). Les libéraux-radicaux enregistrent également une hausse, avec 4
sièges en plus (25,2%; +2,8 points de pourcentage). Avec 28 sièges, il est le parti le plus
fort au parlement cantonal. Les socialistes obtiennent 2 sièges, ils atteignent 17 sièges
(15.3%; +1 point de pourcentage). Le PDC possède maintenant 12 sièges, soit un de plus
(10.7%; +0.1% point de pourcentage). La liste Ensemble à gauche maintient ses 9 sièges
(7.8%; -0.9 point de pourcentage) Les Vert'libéraux (1.6%; -1.5 point de pourcentage)

WAHLEN
DATUM: 15.04.2018
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.24 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



n'atteignent de nouveau pas cette année le quorum fixé à 7%. Genève en marche (4.1%;
+4.1 points de pourcentage) et la liste Femmes (3.3%; +3.3 points de pourcentage)
n'auront pas de représentantes et représentants non plus. Finalement, la liste Egalité et
Equité obtient 0.9% des suffrages (+0.9 point de pourcentage), la liste pour Genève
0.7% (+0.7 point de pourcentage) et le PBD 0.5% (-0.04 point de pourcentage).
L'Alternative, composée des Verts (15), du PS (17) et d'Ensemble à Gauche (9), atteint
donc un total de 41 sièges. L'Entente, formée par le PLR (28) et le PDC (12), comptabilise
40 sièges. Avec le MCG (11) et l'UDC (8) le Grand conseil reste légèrement dominé par les
forces droite-bourgoises. 13

690 candidatures pour 100 places : voici la donnée principale de l’équation des
élections au Grand Conseil du canton de Genève, qui se déroulaient en parallèle du
premier tour de l'élection au Conseil d'Etat. Avec 67 candidatures de plus qu’en 2018 et
214 de plus qu’en 2013, on se bousculait au portillon pour accéder au législatif cantonal.
Ces candidatures, parmi lesquelles 39% de femmes, se répartissaient entre 12 listes.
Les listes Ensemble à Gauche – Liste d’Union populaire et Ensemble à Gauche –
SolidaritéS DAL Parti du Travail étaient à majorité féminine, et celles des Vert-e-s, des
Vert’libéraux et du PS comportaient entre 40 et 50% de femmes. Pour les listes de
Libertés et justice sociale – un nouveau mouvement emmené par l’ancien ministre
Pierre Maudet –, du Centre, du PLR, de Civis et de l’Elan radical, la part des femmes se
situait entre 30 et 40%, alors qu’au MCG et à l’UDC, elle était en-dessous de 30%. Lors
des précédentes élections en 2018, 32% de femmes avaient été élues. En outre, on
recensait plus de candidatures à droite, du fait du nombre de mouvements politiques
élevés de ce côté de l’échiquier politique. Pour de nombreuses formations, l’enjeu
principal du scrutin consistait à franchir le quorum de 7% des suffrages, afin de garantir
une représentation au Grand Conseil. La concurrence semblait particulièrement forte
au centre-droit. Le Centre, les Vert’libéraux, mais aussi le MCG, Liberté et justice
sociale ou encore les listes Elan radical et Civis, dont la tête d’affiche était l’ex-
conseiller d’Etat Luc Barthassat, espéraient attirer les voix de cet électorat. Que tous
s'accaparent une part du gâteau s’annonçait donc compliqué. Parmi ceux dont l’appétit
était le plus grand, les Vert’libéraux visaient une progression significative, eux qui
avaient récolté 1.6% des suffrages en 2018. Depuis, leur candidat aux élections
fédérales Michel Matter a été élu au Conseil national en 2019, et le parti a bénéficié
d’une large visibilité grâce à deux initiatives cantonales qu’il a lancées, la première
traitant des rentes des conseillers d’Etat et la seconde du congé parental.
Parmi les partis qui pouvaient se targuer d’être assurés de franchir le quorum, on ne
pouvait compter que le PLR – la formation la plus représentée au législatif avec 26
député.e.s –, le PS et les Vert-e-s. Ces derniers espéraient progresser au Grand
Conseil, après avoir réalisé le meilleur score du canton lors des élections fédérales de
2019. Restait à savoir si une éventuelle progression se ferait au détriment du PS. A
l’extrême-gauche, des tensions ont conduit à une scission au sein de SolidaritéS. La
liste d’Union populaire (LUP) était en concurrence avec la liste traditionnelle de
SolidaritéS-DAL-Parti du Travail. De l'avis de la LUP, cette scission découlait du «
manque d’un espace collectif permettant aux classes populaires de dialoguer
démocratiquement » au sein de la gauche radicale. Unies, les formations composant
Ensemble à Gauche avaient à peine franchi le quorum en 2018, avec 7,8% des voix. En
partant divisées, leurs chances de se maintenir semblaient donc maigres. En 2005 et
2009, l’extrême-gauche, faute d’union, avait déjà disparu du Grand Conseil. L’UDC
n’était pas non plus complètement sereine : avec 7.3% en 2018, le parti avait de
justesse passé « le cut », tandis que l’un de ses concurrents principaux, le MCG, avait
récolté 9.4% des suffrages.
Au vu de cette situation tendue pour plusieurs partis, la question de l’abaissement du
quorum est revenue sur le tapis. Pour le politologue de l’Université de Genève Pascal
Sciarini, un quorum plus bas serait certes une manière de rendre le système plus
démocratique, mais comporterait un risque en termes de gouvernabilité, avec un
émiettement des partis : « plus il y a de partis, plus il est difficile de former des
alliances stables et durables» a-t-il confié au journal Le Temps. A l’heure actuelle,
Genève est déjà l’un des cantons dont le système politique est le plus fragmenté. Pour
le président du Grand Conseil jusqu’à la fin de la législature, Jean-Luc Forni (centre), «
le fourmillement des petits partis qui ne parviennent pas à faire alliance entre eux ne va
pas améliorer la polarisation gauche-droite », entraînant ainsi des risques de blocages
sur la durée, comme le Grand Conseil genevois en a déjà connu durant la législature
écoulée.
Dans la constellation politique genevoise, unique en Suisse à bien des égards, la liste
Libertés et justice sociale était une toute nouvelle formation à entrer dans la danse.
Construite par et autour de l’ex-conseiller d’Etat Pierre Maudet, exclu du PLR suite à
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ses démêlés avec la justice, le mouvement avait pour objectif de  « redynamiser Genève
en proposant 24 projets, réalisables en une législature et susceptibles de rassembler à
gauche comme à droite ». Ses 29 candidat.e.s ont souhaité mener une campagne de
terrain, qui a parfois été qualifiée de populiste par ses opposant.e.s. Selon Le Temps,
cette liste avait du potentiel pour attirer les « déçus du système », en concurrence
frontale avec le MCG. Face à ce nouvel adversaire, l’enjeu pour le mouvement citoyen
genevois était tout simplement la survie du parti, en perte de vitesse depuis plusieurs
années. Pour maintenir sa représentation, le MCG a misé sur sa traditionnelle
rhétorique anti-frontalière durant la campagne, et sur son ministre sortant Mauro
Poggia pour tirer la liste.
Durant la campagne, la Tribune de Genève a établi, grâce à un sondage, les thèmes les
plus importants selon les genevoises et genevois. Parmi les trois thèmes les plus cités
figuraient premièrement le pouvoir d’achat et le coût de la vie. En effet, le logement
pèse particulièrement lourd dans le budget de nombreuses familles genevoises. C’est
un problème de longue date, avec une offre qui ne répond pas à la demande et pousse
de nombreuses familles à déménager en France voisine dans l’espoir de trouver une
solution plus abordable. Aussi, avec l’inflation qui touche la Suisse depuis 2022, il est
devenu de plus en plus compliqué de boucler les fins de mois non seulement pour les
personnes avec des revenus moindres, mais aussi pour la classe moyenne.
Deuxièmement, la question de l'aménagement du territoire a figuré en tête de
classement, sachant que Genève a le deuxième taux de logement disponibles le plus bas
de Suisse, après Zoug. Troisièmement, la mobilité, une problématique de longue date
au bout du lac, a préoccupé les citoyen.ne.s. Entre voitures, piétons, bus et vélos, la
ville de Genève est congestionnée et vit au rythme des bouchons. Aux yeux de
nombreux acteurs, une réduction du trafic motorisé est indispensable. La mobilité
individuelle a notamment été visée lors des débats. Au cours de la campagne, chaque
liste a apporté ses recettes pour résoudre ces défis.
Malgré de nombreux palabres, les tentatives d’alliance à droite en vue de l'élection sont
restées lettre morte, seul un apparentement entre UDC et MCG ayant vu le jour. L’UDC
appelait pourtant à un large accord liant le PLR, le Centre et les Vert’libéraux. Si ces
partis partageaient les mêmes positions sur le thème de la fiscalité par exemple, leurs
positions divergeaient à de nombreux égards, preuve en est ce qui touche à la fonction
publique. Dans ce domaine, le MCG a tendance à voter avec la gauche, loin de l’UDC qui
s’y oppose totalement. En raison de ces divergences idéologiques, une vaste alliance
n'était pas possible, aux yeux du Centre notamment. 

Lors de l'élection, la participation s'est élevée à 37.1%. La droite est sortie gagnante du
scrutin. Le PLR est resté le premier parti du canton, malgré un recul assez prononcé
(19.0%, -6.2 points de pourcentage). Il a conservé 22 sièges (-6 par rapport à la
législature précédente). Ce sont surtout le MCG et l'UDC qui ont progressé, au-delà des
meilleurs scénarios envisagés. Avec 11.7% des voix (+2.3pp), le MCG a récupéré 14 sièges
(+3), alors que l'UDC a engrangé 10.7% des suffrages (+3.4pp), pour 12 sièges (+4). En
outre, la liste Libertés et justice sociale a réalisé une entrée fracassante sur la scène
politique, en franchissant facilement le quorum, avec 8.4% des voix et 10 sièges. Ce
résultat est dû, selon la Tribune de Genève, au « sens politique hors du commun » de
Pierre Maudet qui a, en parallèle, réussi à revenir au Conseil d'Etat. Déception en
revanche pour le Centre, dernier parti à franchir le quorum avec 7.9% (-2.8pp), et 9
sièges (-3). La presse a ainsi relevé la dégringolade de l'Entente genevoise, l'alliance
historique entre PLR et centristes, partie désunie pour la première fois depuis des
décennies. Cette « sanction des partis classiques » a profité au bloc populiste
composé de l'UDC, du MCG et de LJS selon la Tribune. Ce bloc disposera ainsi de 37
sièges au parlement pour la législature. Rien ne dit cependant que ces formations
accorderont leurs violons. Plusieurs clés de lecture sont possibles, notamment sur la
position de Libertés et justice sociale, qui pourrait jouer un rôle de pivot. Néanmoins,
une chose est sûre : la gauche a été la grande perdante de cette élection. Certes, le PS
(14.6%, -0.7pp, 18 sièges (+1)) et les Vert-e-s (12.9%, -0.2pp, 15 sièges (même nombre
qu'en 2018)) se sont maintenus, mais les écologistes n'ont pas confirmé leur score des
élections fédérales de 2019. Surtout, les divisions de la gauche radicale lui ont sans
surprise coûté sa place au Grand Conseil et ont favorisé le virage à droite du législatif.
En effet, la liste EàG – SOL DAL PDT a récolté 3.5% des voix et celle d'EàG – LUP 3.1%.
Ainsi, le camp rose-vert ne compte plus que 32 strapontins, moins du tiers des voix. Il
sera donc fortement amoindri pour la législature à venir, et ne pourra plus compter sur
le MCG pour former une majorité sur les thèmes de défense de la fonction publique et
des prestations de l'Etat, comme ce fût le cas lors de la législature précédente. Enfin,
plusieurs formations n'ont pas franchi le quorum. La déception est grande du côté des
Vert'libéraux, qui ne sont pas passés loin avec 6.6% des voix (+5.0pp). Pour Marie-
Claude Sawerschel, présidente de la section cantonale du parti, « les listes se sont
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cannibalisées entre elles au centre ». Les listes Civis et Elan radical ont quant à elles
récolté respectivement 1.1% et 0.3% des voix. Au final, 31 femmes ont été élues. 14

Wahlen in kantonale Regierungen

Der Wahlkampf für die einen Monat später stattfindenden Regierungsratswahlen hatte
schon begonnen, nachdem André Chavanne, langjähriger SP-Erziehungsdirektor, sowie
Guy Fontanet (cvp) ihren Rücktritt bekanntgegeben hatten; nach den politischen
Verschiebungen im Parlament erhielt die Wahl der Exekutive jedoch neue Brisanz: Die
CVP, die bei den Grossratswahlen als einzige Regierungspartei keine Mandate
eingebüsst hatte, rechnete sich gute Chancen aus, den 1977 an die Liberalen verlorenen
zweiten Regierungssitz zurückerobern zu können, und sie portierte Dominique Föllmi
und Jean-Philippe Maître. Dadurch brach die «Entente» mit den Liberalen und den
Radikalen auseinander, und die Bürgerlichen stiegen nach 16 Jahren wieder getrennt
ins Rennen. Beide CVP-Kandidaten wurden gewählt, während Volkswirtschaftsdirektor
Alain Borner (fdp) als überzählig ausschied. Keine Regierungsverantwortung anvertraut
haben die Wählenden der Vigilance, deren Kandidat deutlich geschlagen wurde.
Spitzenresultate erzielten dagegen die beiden Sozialisten Christian Grobet (bisher) und
Bernard Ziegler (neu), wohl nicht zuletzt wegen ihrer engagierten Mieterschutzpolitik.
Die SP konnte jedoch trotz ihrer gestärkten Position nicht verhindern, dass die
Bürgerlichen Ziegler das Justiz- und Polizeidepartement zuteilten, das mit den heiklen
Dossiers der Asylanten und des öffentlichen Transportwesens belastet ist. 15
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Die Genfer Regierungswahlen, welche jeweils vier Wochen nach den Parlamentswahlen
stattfinden, waren einerseits durch die Trennung des bisherigen SP-Regierungsrats
Grobet von seiner Partei geprägt, andererseits hatte der Bürgerblock durch die
erfolgreichen Parlamentswahlen Auftrieb erhalten. Die bürgerliche Entente stellte eine
Siebner-Liste auf, während sich die neu gegründete "Alliance de gauche" zusammen mit
der SP und den Grünen erst nach langem Zögern und internen Grabenkämpfen für eine
gemeinsame Sechser-Liste entschieden. Die Strategie der bürgerlichen Parteien, alles
auf eine Karte zu setzen und dem durch die internen Spannungen geschwächten links-
grünen Spektrum keinen Sitz mehr zuzugestehen, hatte bei der Wählerschaft Erfolg.
Zum ersten Mal in der Nachkriegsgeschichte eroberten die bürgerlichen Parteien
sämtliche Regierungssitze. Die FDP konnte ebenso wie die LP einen zusätzlichen Sitz
gewinnen. Ihr bisheriger Staatsrat, Guy-Olivier Segond, erreichte das beste Resultat,
während der neue Gérard Ramseyer das Schlusslicht bildete. Die Liberalen konnten
neben ihren beiden Bisherigen, Olivier Vodoz und Claude Haegi, mit Martine
Brunschwig Graf die erste Frau in die Genfer Regierung Einsitz nehmen lassen. Bei der
CVP wurde der Bisherige Jean-Philippe Maître als Drittbester wiedergewählt, während
der Neue Philippe Joye auf dem zweitletzten Rang landete. Entgegen den Erwartungen
aufgrund des guten Resultates bei den Parlamentswahlen landete der umstrittene
Grobet unter den nichtgewählten rot-grünen Kandidaten sowohl hinter den beiden
Sozialdemokraten, der erstmals kandidierenden Micheline Calmy-Rey und dem
Bisherigen Bernard Ziegler, als auch dem Grünen Rebeaud. Ganz abgeschlagen waren
der Linksalternative Ducommun der Liste "Solidarités" und PdA-Nationalrat Jean
Spielmann. Die Wählerschaft der Entente, von welcher nur ein Fünftel die Einheitsliste
verändert eingelegt hat, zeigte mehr Linientreue als die Linke, deren Anhängerschaft
ihre Einheitsliste zu einem Drittel verändert in die Urne legte. Unter den Verlierern war
also nicht nur die SP wie bei den Parlamentswahlen, sondern die gesamte Linke. Die
Stimmbeteiligung von 41,9% war deutlich höher als bei den letzten Regierungswahlen
(33,2%) und bei den Parlamentswahlen (35,4%). 16
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Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen erlitten die links-grünen Kräfte Niederlagen
in den Kantonen Genf, wo die Linke gänzlich aus der Exekutive verdrängt wurde, und
Neuenburg, wo die bis 1989 geltende Formel der parteipolitischen Zusammensetzung
der Regierung wieder hergestellt wurde. Die Walliser Regierung blieb parteipolitisch
gleich zusammengesetzt, im Kanton Solothurn blieb sogar die personelle Besetzung
unverändert. Erstmals ist in Genf eine Frau in der Exekutive vertreten. Bis Ende des
Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern elf (6,6%) von Frauen
besetzt.
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Im Kanton Genf, wo die bürgerlichen Parteien vier Jahre zuvor dank eines zerstrittenen
Linksblocks sämtliche Regierungssitze erobern konnten (3 LP, 2 CVP, 2 FDP), kündigten
sich spannende Wahlen an. Die Frage lautete dabei spätestens nach der Präsentation
einer bürgerlichen Fünferliste nicht mehr, ob das "homogene" Regierungsmodell
beibehalten wird, als vielmehr, ob die Bürgerlichen die Regierungsmehrheit retten
können. Denn das Versprechen einer gradlinigen bürgerlichen Politik hatte sich als
uneinlösbar erwiesen; die Regierung war wiederholt in Volksabstimmungen gescheitert.
Ausserdem war sie insbesondere in Fragen der Finanzpolitik uneinig. Zusätzliche
Spannung erhielten die Wahlen durch die freiwilligen Rücktritte von Olivier Vodoz (lp)
und Jean-Philippe Maitre (cvp) und die zwei unfreiwilligen Rücktritte von Philippe Joye
(cvp) und Claude Haegi (lp). Joye wurde nach privaten Vorkommnissen die
Unterstützung seiner Partei und der Liberalen entzogen. Haegi wurde von seiner Partei
fallengelassen. Diese hatte zuvor auf einer Dreierliste bestanden und neben den
Bisherigen Haegi und Martine Brunschwig Graf auch Michel Balestra zum Kandidaten
nominiert. CVP und FDP, die - auch angesichts der bürgerlichen Wahlverluste bei den
Parlamentswahlen - eine gemeinsame Fünferliste (2 LP, 2 FDP, 1 CVP) wollten, um sich
nicht Hegemonieansprüche vorwerfen lassen zu müssen, zeigten sich verärgert und
drohten mit einer eigenen Liste. Drei Wochen vor der Wahl lenkten die Liberalen auf
einen Zweiervorschlag ein, opferten aber den eher im Hintergrund agierenden Haegi
zugunsten des radikal auftretenden und Bankkreisen nahestehenden Balestra. Anders
als die Rechte trat die Linke diesmal geschlossen auf. Die SP liebäugelte zwar mit drei
Kandidaturen, schliesslich stimmte sie aber einer gemeinsamen Fünferliste zu, auf der
je zwei Kandidaten der SP und der Linksallianz (PdA, Solidarités und unabhängige
Sozialisten) sowie ein Grüner vertreten waren. Der frühere SP-Stadtrat und heutige
Nationalrat Christian Grobet, der 1993 massgeblich zum Ausschluss der Linken aus der
Regierung beigetragen hatte, kandidierte für die Linksallianz.

Die Stimmbeteiligung war mit gut 48% ungewöhnlich hoch und führte zu
Überraschungen und einer völlig veränderten Regierungszusammensetzung (2 FDP, 2
SP, 1 CVP, 1 GP, 1 LP). Die Bürgerlichen konnten die Regierungsmehrheit mit vier Sitzen
aber retten. Das beste Resultat erreichte Guy-Olivier Segond (fdp), knapp gefolgt von
den beiden SP-Kandidaten Micheline Calmy-Rey und, mit grossem Abstand, Laurent
Moutinot. Damit eroberte die SP ihre 1993 verlorenen zwei Regierungssitze zurück. Platz
vier belegte Gérard Ramseyer (fdp), womit die Freisinnigen ihre beiden Bisherigen
problemlos durchbrachten. Überraschend folgte danach der Kandidat der Grünen,
Anti-AKW-Anwalt Robert Cramer, was den Grünen erstmals den Einzug in die Genfer
Regierung bescherte. Er schlug sogar die Bisherige Brunschwig Graf (lp), die auf dem
enttäuschenden sechsten Platz landete. Den letzten zu vergebenden Regierungssitz
konnte überraschend Carlo Lamprecht für die CVP retten. Der Partei, die im voraus auf
einen ihrer beiden bisherigen Sitze verzichtet hatte, war allgemein das Ausscheiden aus
der Regierung vorausgesagt worden. Die Kandidatin der Links-Allianz, Erica Deuber-
Pauli, verlor auf Lamprecht über 2000 Stimmen. Die grossen Verlierer dieser Wahlen
waren die Liberalen, die als stärkste Partei im Grossen Rat zwei ihrer drei
Regierungssitze verloren. Die Wähler goutierten ihr Wahlscharmützel offensichtlich
nicht.

Damit ging das erstmals in einem Kanton mit einer relativ starken Linken gestartete
Experiment einer bürgerlichen Koalitionsregierung nach vier Jahren zu Ende, und
Genf kehrte vom Konkurrenz- zum Konkordanzmodell zurück. Dass die kompromisslos
auftretenden Grobet und Balestra abgeschlagen auf den Plätzen neun und zehn
landeten, zeigt auf, dass die Wähler der Grabenkämpfe müde waren und eine Regierung
der Mitte wünschten. Nach Vorbild der französischen Nachbarn boten sie aber Hand zu
einem neuen Experiment: einer Kohabitation von bürgerlicher Exekutive und linker
Legislative. 17
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Nach 155-jähriger Mitgliedschaft im siebenköpfigen Staatsrat ist die FDP, der grand
vieux parti, nicht mehr in der Genfer Kantonsregierung vertreten. Bisher waren mit
dem Linksliberalen Guy-Olivier Segond und dem Rechtsbürgerlichen Gérard Ramseyer
beide Flügel des Freisinns integriert. Nachdem die FDP Segond zu einem Verzicht auf
eine weitere Amtsperiode hatte bewegen können, schlug sie mit der Nomination von
Pierre Kunz, dem Direktor des Centre commercial von Balexert, einen prononciert
rechtsbürgerlichen Kurs ein. Die Liberalen schickten zwei Frauen, Staatsrätin Martine
Brunschwig Graf und Micheline Spoerri, ins Rennen. Für die CVP kandidierten Staatsrat
Carlo Lamprecht und Pierre-François Unger. Nach dem schlechten Abschneiden der
FDP in den Parlamentswahlen einigten sich die Bürgerlichen auf eine gemeinsame
Fünferliste mit nur einem Freisinnigen, dem Bisherigen Ramseyer. Seine parteiinternen
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Mitbewerber, Nationalrat John Dupraz und der im Frühjahr provisorisch nominierte
Kunz, blieben an der FDP-Delegiertenversammlung chancenlos. Die bei den
Parlamentswahlen siegreiche SVP verzichtete auf eine Nominierung, weil sie keinen
geeigneten Bewerber finden konnte. Die Linke kandidierte auf einer gemeinsamen Liste
mit ihren Regierungsmitgliedern Micheline Calmy-Rey (sp), Laurent Moutinot (sp) und
Robert Cramer (gp) sowie mit Erica Deuber Ziegler von der Linksallianz.

Im November wählten Genferinnen und Genfer bei einer Beteiligung von 43% eine
weiterhin bürgerlich dominierte Exekutive. Das beste Resultat erreichte jedoch mit
59'000 Stimmen die Sozialdemokratin Micheline Calmy-Rey. Platz zwei belegte Carlo
Lamprecht (cvp), Platz drei der Grüne Robert Cramer. Der Neue Pierre-François Unger
(cvp) schaffte auf Anhieb den vierten Rang. Danach folgten die Bisherigen Laurent
Moutinot (sp) und Martine Brunschwig Graf (lp) sowie die Neue Micheline Spoerri (lp).
Der Freisinnige Gérard Ramseyer landete weit abgeschlagen, mit 8000 Stimmen
Rückstand auf Erica Deuber Ziegler von der Alliance de Gauche auf dem letzten Platz
und wurde abgewählt. Die Affären in den kantonalen Betreibungs- und Konkursämtern
und die Neuausrichtung seiner Partei waren ihm offenbar zum Verhängnis geworden. 18

Tous les membres du gouvernement sortant ont déposé leur candidature pour un
mandat supplémentaire, à l’exception de la directrice des Finances, Martine
Brunschwig Graf (pl), qui avait annoncé sa démission suite à son élection au Conseil
national, et de Carlo Lamprecht (pdc), chef du Département de l’économie. Sur la liste
de l’Entente bourgeoise figuraient les noms de quatre personnes: ceux des conseillers
d’État Pierre-François Unger (pdc) et Micheline Spoerri (pl), celui de Mark Muller, qui
voulait défendre le deuxième siège libéral, et celui de François Longchamp, président
cantonal des radicaux, qui est entré en lice afin que son parti soit à nouveau représenté
au gouvernement, après en avoir été exclu il y a quatre ans. Le démocrate-chrétien
Pierre-Louis Portier, qui voulait défendre le deuxième siège de son parti au
gouvernement, avait retiré sa candidature après la défaite du PDC aux élections au
Grand Conseil. La gauche a fait campagne avec ses trois conseillers d’État Charles Beer
(ps), Laurent Moutinot (ps) et Robert Cramer (pe), et, pour compléter la liste, le
secrétaire du parti cantonal des Verts et membre du Grand Conseil, David Hiler.
L’Union démocratique du centre s’est engagée avec deux candidats, dont le conseiller
national André Reymond, tandis que le Mouvement des Citoyens genevois, un
regroupement nationaliste d’anciens membres de presque tous les partis, a désigné
Eric Stauffer comme candidat, après son succès aux élections au parlement.

À la mi-novembre, les citoyennes et citoyens genevois ont opté, avec un des taux de
participation électorale les plus élevés depuis plus de soixante ans (45,9%), pour une
majorité «verte-gauche» au Conseil d’État (au parlement, les partis bourgeois ont
gardé une courte majorité). Le chef du Département de la santé, le démocrate-chrétien
Pierre-François Unger, a obtenu le meilleur résultat, suivi par les deux écologistes, le
directeur des transports Robert Cramer, et son colistier David Hiler. Viennent ensuite
le radical François Longchamp, puis le chef du Département de l’éducation Charles
Beer (ps), le libéral Mark Muller et l’autre socialiste à l’exécutif, le chef du Département
des constructions, Laurent Moutinot. La libérale Micheline Spoerri n’a pas été réélue; la
directrice du Département de la police a subi de vives critiques à cause de sa gestion
des manifestations du G8 en 2003. C’est la deuxième fois de son histoire que le canton
sera ainsi gouverné par une majorité de gauche (2 PE, 2 PS, 1 PDC, 1 PL, 1 PRD). En 1933,
les socialistes l’avaient obtenue sous la direction de Léon Nicole, après que l’armée eut
tiré sur des manifestants. Selon la presse, le bon résultat des écologistes symbolise le
désaccord de la population genevoise avec la politique polarisée du canton; les Verts,
qui ont gagné un deuxième siège, sont en effet perçus comme un parti à la politique
pragmatique et éloigné de considérations purement idéologiques. 19
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Bei der Gesamterneuerungswahl der Regierung traten die Bisherigen Charles Beer (sp),
Mark Muller (lp), David Hiler (gp), Pierre-François Unger (cvp) und François Longchamp
(fdp) erneut an. Robert Cramer (gp) und Laurent Moutinot (sp) verzichteten dagegen auf
eine erneute Kandidatur. Die Grünen nominierten Michèle Künzler als Nachfolgerin von
Cramer, die SP portierte Véronique Pürro, die sich im Nominationsverfahren unter
anderem gegen den Genfer Bürgermeister Manuel Tornare durchsetzte. Die
bürgerlichen Parteien griffen die seit 2005 bestehende linke Mehrheit in der Regierung
an (2 SP, 2 GP, 1 LP, 1 CVP, 1 FDP). Für die LP kandidierte neben Muller (bisher) Isabel
Rochat (neu). Am linken Rand des Parteienspektrums stellte eine kommunistische Partei
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drei Kandidaten auf. PdA und SolidaritéS kandidierten nicht, weil ihnen der Einzug ins
Parlament bei den einen Monat zuvor stattgefundenen Wahlen nicht gelungen war. PdA
und SolidaritéS verweigerten aber auch der SP und den Grünen die Unterstützung. Die
SVP nominierte Yves Nidegger. Das populistische „Mouvement Citoyens Genevois“
(MCG), das bei den Parlamentswahlen einen grossen Erfolg gefeiert hatte, stellte mit
ihrem Präsidenten Eric Stauffer und Mario Poggia zwei Kandidaten auf. Das
Kandidatenfeld wurde komplettiert durch zwei Aussenseiterkandidaturen. Bei den
Wahlen verlor die Linke ihre Mehrheit und die „Cohabitation“ mit einer linken
Regierung und einem rechten Parlament endete: Gewählt wurden alle Bisherigen sowie
Michèle Künzler (gp) und Isabel Rochat (lp). Die LP konnte damit einen Sitz der SP
erobern. Véronique Pürro (sp) verpasste die Wahl mit einem Rückstand von gut 1200
Stimmen auf die siebtplatzierte Künzler (gp). Die beiden MCG-Kandidaten lagen auf den
Plätzen neun und zehn und hatten gut 10'000 Stimmen Rückstand auf Künzler. Der SVP-
Kandidat Nidegger blieb chancenlos. Mit Künzler und Rochat sind neu zwei Frauen im
Genfer Staatsrat vertreten. 20

Nicht weniger als 29 Kandidierende traten zu den Genfer Regierungswahlen an, die
erstmals gleichzeitig mit den Parlamentswahlen durchgeführt wurden, eine Änderung
die mit der 2012 angenommenen Kantonsverfassungsrevision eingeführt worden war.
Die hohe Zahl an Kandidaturen lässt sich mit einer weiteren Änderung erklären: neu
bedingt eine Wahl in der ersten Runde das Überspringen einer absoluten Mehrheit, die
neu unter Einbezug der leeren Stimmen errechnet wird und deshalb schwerer zu
überschreiten ist. Erst in einer zweiten, rund einen Monat später stattfindenden Runde
liegt das Quorum wie bis anhin bei einem Drittel der Stimmen. Der erste Wahlgang
verkam so zu einer eigentlichen Aufwärmrunde, da die Parteien eine Aufsplitterung der
Stimmen weniger fürchten mussten. Unter den 29 Kandidierenden waren die vier
Bisherigen Michèle Künzler (gp), François Longchamp (fdp), Isabel Rochat (fdp) sowie
Pierre Maudet (fdp), der 2012 bei Ersatzwahlen in die Genfer Kantonsregierung gewählt
worden war. Nicht mehr antreten wollten Charles Beer (sp), David Hiler (gp) und Pierre-
François Unger (cvp). In der komfortabelsten Lage befand sich die FDP, die ihre drei
Sitze nach einigen Diskussionen über eine mögliche Fünferliste schliesslich mit den drei
Bisherigen verteidigen wollten. Die CVP trat mit einem nationalen Parlamentarier an:
neben Luc Barthassat sollte zudem Serge Dal Busco für Stimmen sorgen. Auch innerhalb
der CVP wurde lange diskutiert, ob man mit vier oder gar fünf Kandidierenden antreten
solle. Zugunsten einer gemeinsamen Entente-Liste mit der FDP verzichteten die
Christdemokraten allerdings auf diese Strategie und traten mit zwei Kandidaten zur
Wahl an. Auch die Grünen schickten neben der bisherigen Künzler einen Nationalrat,
nämlich den Fraktionschef der Grünen im eidgenössischen Parlament, Antonio
Hodgers, ins Rennen. Die SP verzichtete trotz Aufforderung der Grünen auf eine
gemeinsame linke Liste und trat gleich mit vier Kandidierenden an, um ihren frei
gewordenen Sitz zu verteidigen und den vor vier Jahren verlorenen zweiten Sitz wieder
zurückzuerobern. Neben Anne Emery-Torracinta, die im Vorjahr bei den Ersatzwahlen
Pierre Maudet überraschend deutlich unterlegen war, setzten die Sozialdemokraten die
Genfer Stadträtin Sandrine Salerno sowie Roger Deneys und Thierry Apothéloz auf ihre
Liste. Die amtierenden Regierungsparteien traten somit mit total elf Kandidierenden an.
Die Bedeutung der Wahlen in den Conseil d’Etat zeigte sich auch im Umstand, dass von
den Herausforderern drei weitere amtierende Nationalräte ins Rennen geschickt
wurden. Die SVP trat mit Céline Amaudruz (im Nationalrat seit 2011) und Yves Nidegger
(seit 2007) und der MCG mit Mauro Poggia (seit 2011) an. Die beiden rechten Parteien,
denen Aussenseiterchancen eingeräumt wurden, präsentierten eigene Listen mit
jeweils einem Trio. Auf der Liste der Volkspartei fand sich zusätzlich Grossrat Eric
Leyvraz und die MCG-Dreierliste wurde komplettiert von Delphine Perrella Gabus sowie
von Parteipräsident und enfant terrible Eric Stauffer. Ensemble à Gauche (EaG), die
extreme Linke, füllte gleich eine ganze Siebnerliste mit dem ehemaligen Staatsrat
Christian Grobet, dem Genfer Maire Rémy Pagani den beiden Stadtgenfer
Gemeinderäten Salika Wenger (PdA) und Pierre Gauthier sowie Magali Orsini, Gian-
Thierry Sparacino und David Andenmatten. Man hoffte, mit einer vollen Liste zu einem
Linksrutsch der Regierung beitragen zu können. Mit einer Einerliste trat die GLP an: der
umtriebige Kantonalpräsident Laurent Seydoux wollte die Grünliberalen im Conseil
d’Etat vertreten; ein zweiter Kandidierender konnte jedoch nicht gefunden werden. Das
Kandidatenfeld wurde komplettiert mit drei Vertretern der Piratenpartei – dem
Präsidenten Alexis Roussel, dem Grossrat Didier Bonny sowie Daniel Ceszkowski – und
einem Unabhängigen (Pierre Jenni). Fragen, welche die Parteistrategen umtrieben,
betrafen die optimale Anzahl Kandidierender auf einer Liste und allfällige gemeinsame
Liste in der ersten Runde. Zu viele Kandidierende und gemischte Listen könnten von
der Wählerschaft als zu heterogen wahrgenommen werden. Hingegen konnte man sich
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mit einer geschickten Listenkombination in eine gute Ausgangslage für einen fast
sicheren zweiten Wahlgang bringen. Mit Ausnahme der Entente entschieden sich
letztlich alle Parteien für eigene Listen. Das Genfer Wahlsystem sieht vorgedruckte
Listen vor. Die Wählerinnen und Wähler haben die Möglichkeit, eine Liste unverändert
abzugeben, zu panaschieren oder aber eine neutrale Liste auszufüllen. Insgesamt
wurden deshalb 30 Listen mit unterschiedlichen Kombinationen aus 1 bis 7
Kandidierenden abgegeben. So trat etwa die Entente zwischen FDP und CVP mit
wechselnder Reihenfolge auf sieben verschiedenen Listen an (Libéraux-Radicaux,
Démocrate-Chretien, Entente, Loger nos enfants, Action sécurité, Emploi pour tous,
Ceux qui agissent) und die Sozialdemokraten empfahlen ihre vier Kandidierenden auf
fünf verschiedenen Listen (Socialiste, Dictat des assurances, Défense des aîné-e-s,
Emploi, pour des PME). Der MCG benutzte seine fünf eingereichten Listen gleich als
Parteiprogramm, hiessen die Listen doch etwa „Pour la priorité de l’emploi aux
résidents genevois“, Tolérance zéro: Stop cambrioleur, dealers, mendiants, voleurs“
oder „Pour circuler sans galérer – Stop aux bouchons“.

Dank der zunehmend aggressiven Stimmungsmache des MCG gegen Grenzgänger, für
mehr Sicherheit und weniger Stau verbuchte die Genfer Bewegung nicht nur bei den
Parlamentswahlen (siehe oben), sondern auch bei den Exekutivwahlen im ersten
Wahlgang überraschende Erfolge. Mauro Poggia (26'024 Stimmen) erzielte am
sechstmeisten Stimmen und Eric Stauffer (20'445 Stimmen) lag auf Platz acht. Wie
erwartet erzielte aber keiner der 29 Kandidierenden in der ersten Runde das absolute
Mehr (49'051 Stimmen). Am besten schnitten die beiden bisherigen FDP-
Kandidierenden, Pierre Maudet (46'921 Stimmen) und François Longchamp (42'136
Stimmen) ab. Isabel Rochat (fdp) lag mit 27'597 Stimmen auf Platz fünf. Der Vorwurf,
dass sie sich während des Wahlkampfes zu wenig präsentiert habe, schien sich damit
nicht zu bewahrheiten. Von der gemeinsamen Entente-Liste profitierten gleich beide
neu antretenden CVP-Kandidaten: Serge Dal Busco (35'309 Stimmen) und Luc
Barthassat (33'863 Stimmen) lagen auf Platz drei und vier. Zwischen die beiden MCG-
Kandidaten schob sich Anne Emery-Torracinta (sp, 20'950 Stimmen), die sich damit für
die Verteidigung des SP-Sitzes in eine gute Ausgangslage bringen konnte. Eine schwere
Schlappe mussten hingegen die Grünen hinnehmen. Die bisherige Michèle Künzler
wurde als Verkehrsministerin für die schwierige Situation im Genfer Strassenverkehr
und ihre Neuerungen im öffentlichen Verkehr abgestraft und erhielt – abgeschlagen auf
Rang 17 – lediglich 9 937 Stimmen. Antonio Hodgers (18'789 Stimmen) konnte sich zwar
auf Rang 10 hinter dem zweiten SP-Kandidierenden Thierry Apothéloz (19'424 Stimmen),
aber noch vor Delphine Perrella-Gabus (18'145 Stimmen), der dritten MCG-Kandidatin,
Hoffnung auf die Verteidigung zumindest eines grünen Sitzes machen. Der GP wurde
aber insgesamt ein wenig sichtbarer Wahlkampf zum Verhängnis. Geschlagen geben
musste sich auch die SVP, bei der die beiden Nationalräte Céline Amaudruz (13'417
Stimmen) und Yves Nidegger (13'180 Stimmen) lediglich auf den Rängen 14 und 15 und
Eric Leyvraz (9'977 Stimmen) auf Rang 16 lagen. Damit fielen sie hinter die beiden
anderen SP-Kandidierenden Sandrine Salerno (16'996 Stimmen) und Roger Deneys
(14'726 Stimmen) zurück. Die Kandidierenden von EaG, der Piratenpartei und der GLP
erhielten alle weniger als 8 000 Stimmen. Einzig der Genfer Gemeindepräsident Rémy
Pagani konnte mit 9 844 Stimmen einen kleinen Achtungserfolg erzielen. Damit war die
Ausgangslage für den zweiten Wahlgang klar: wollte die Linke ihre drei Sitze halten,
musste sie zusammenspannen, insbesondere nachdem Michèle Künzler aufgrund ihres
schlechten Abschneidens ihren Rücktritt bekannt gab. Auch die Rechte wollte ihre
Kräfte bündeln. Für die zweite Runde galt es nun, das richtige Mass an Kandidierenden
zu finden, damit die Wählerstimmen nicht zu stark zersplitterten. Obwohl die FDP eher
für ein Viererticket optiert hätte, trat die Entente noch einmal mit allen fünf
Kandidierenden (3 FDP, 2 CVP) an. Insbesondere die amtierende Rochat stand auch
aufgrund ihres schlechten Abschneidens in der Kritik; es wurde kolportiert, dass sie
viele Wählerinnen und Wähler aus der bürgerlichen Liste gestrichen hätten. Die SP und
die Grünen, bei denen Apothéloz (sp), Emery-Torracinta (sp) und Hodgers (gp) ins
Rennen geschickt wurden, konnten EaG davon zu überzeugen, dass lediglich ein
geeintes Auftreten wenigstens die drei bisherigen Sitze in der Genfer Regierung sichern
könnte. EaG trat deshalb in der Folge nicht mehr an, unterstützte aber das links-grüne
Dreierticket. Die Frage war, wie gut diese linke Allianz nach der ersten Runde noch
spielen und ob die linke Wählerschaft vom schlechten Abschneiden in der ersten Runde
aufgeschreckt und besser mobilisiert würde. Die beiden erfolgreichen Kandidaten des
MCG traten auf einem rechten Dreierticket zusammen mit SVP-Aushängeschild
Amaudruz an. Diskutiert wurde, ob das konziliantere Auftreten von Poggia oder das
prononciert-provozierende Verhalten von Stauffer oder allenfalls die Kombination
Erfolg versprechend sein würden. Darüber hinaus war nicht klar, ob der Schulterschluss
mit der SVP von der Wählerschaft goutiert würde. Zwar seien sich die beiden Parteien
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in vielen Punkten einig – die Situation wurde vielerorts mit dem Kanton Tessin
vergleichen – die SVP sei aber insgesamt eher national-konservativ und der MCG
kantonal-sozialistisch. Nicht mehr antreten wollte die GLP, die für keines der drei
Blocktickets eine Empfehlung abgab. Auch die Piratenpartei und der unabhängige
Kandidat zogen sich für die zweite Runde zurück, so dass für den zweiten Wahlgang
noch elf Kandidierende zur Wahl standen, die sich auf gesamthaft 20 Listen als links-
grüne, rechts-bürgerliche und harte rechte Regierung anpriesen. Fünf Wochen nach
dem ersten Wahlgang – eine Zeitdauer, die von vielen als zu lange bezeichnet wurde –
fand Anfang November schliesslich der entscheidende zweite Wahlgang statt. Lag die
Stimmbeteiligung beim ersten Umgang noch bei 41,0%, mobilisierte die zweite Runde
hohe 46,4% der Stimmberechtigten. Alle drei Blöcke schafften den Sprung in die
Regierung. Bei den Bürgerlichen waren es erwartungsgemäss die beiden bisherigen
Freisinnigen Pierre Maudet (59'057 Stimmen) und François Longchamp (55'126
Stimmen). Beide wurden erneut als Erst- bzw. Zweitplatzierte gewählt. Ebenfalls wie in
der ersten Runde erhielten Serge Dal Busco (49'941 Stimmen) und Luc Barthassat
(46'301 Stimmen) – beide CVP – am dritt- bzw. viertmeisten Stimmen. Nicht
wiedergewählt wurde Isabel Rochat (fdp), die mit 37'024 Stimmen nur auf Rang neun zu
liegen kam. Damit wurden nicht nur zwei Frauen aus der Genfer Regierung verdrängt
(Rochat und Künzler), sondern auch die ehemalige Liberale Partei (die FDP und die
Liberalen hatten 2011 fusioniert). Rochat wurde mit Abstand am häufigsten von der
Liste gestrichen und profitierte kaum von Panaschierstimmen. Das erlaubte der CVP
einen Sitzgewinn auf Kosten der FDP. Die Regierung machte insgesamt einen
Rechtsrutsch, da Mauro Poggia als siebter (41'170 Stimmen) den Sprung in die Regierung
schaffte. Die SP konnte ihren Sitz mit Anne Emery-Torracinta (43'505 Stimmen)
verteidigen und für die Grünen holte Antonio Hodgers (44'132) mit einem Glanzresultat
wenigstens einen Sitz. Thierry Apothéloz (39'914 Stimmen) verpasste den Einzug in die
Regierung knapp. Wie das gesamte Dreierticket konnte er im Vergleich zum ersten
Umgang seine Stimmen zwar mehr als verdoppeln, lag aber schliesslich rund 1200
Stimmen hinter Poggia zurück. Insgesamt hatte sich der Zusammenschluss von Links-
Grün also gelohnt. Hinter Rochat lagen Céline Amaudruz (35'010 Stimmen) und Eric
Stauffer (32'008 Stimmen). Damit bewahrheitete sich auch in Genf, dass nur in die
Regierung gewählt wird, wer als konziliante Persönlichkeit – als halber Populist, wie die
NZZ Poggia bezeichnete – wahrgenommen wird. In der Presse wurde der Erfolg des
MCG breit diskutiert und gar als schweizweites Zeichen für ein Weitererstarken
rechtskonservativen Gedankenguts interpretiert. Zwar sei Poggia ein gemässigter
Vertreter des MCG, die Regierung müsse sich aber wohl auf interne Opposition gefasst
machen. Es sei nun an der Entente, Mehrheiten zu schaffen. Einzigartig war auch, dass
gleich drei amtierende Nationalräte in ein kantonales Exekutivamt gewählt wurden,
wurde doch bisher in der Regel eher der umgekehrte Weg gewählt. Die drei Gewählten
traten aus dem Nationalrat zurück. Die Genfer Regierung wurde somit stark verändert:
fünf neue Gesichter, nur ein Mitglied, dass bereits eine ganze Legislatur hinter sich
hatte (Longchamp), ein Rechtsrutsch durch den Einzug eines extremen Rechten, nach
2009 weitere Verluste von Links-Grün und statt zwei nur noch eine Frau in der
Exekutive. Das Département présidentiel, eine weitere Neuerung der revidierten
Kantonsverfassung, wurde Longchamp übertragen, der zwar weniger Stimmen als
Maudet erhalten hatte, aber mehr Erfahrung vorweisen konnte. Maudet behielt das
Sicherheitsdepartement, das neu mit dem Wirtschaftsdepartement verknüpft war.
Poggia wurde Vorsteher des Departements Gesundheit, Arbeit und Soziales, Emery-
Torracinta erhielt das Erziehungsdepartement und Hodgers wurde Chef für
Raumplanung, Stadtplanung und Energie. Dal Busco war neu zuständig für die Finanzen
und Barthassat wurde das Departement für Verkehr, Transport, Umwelt und
Landwirtschaft übertragen. Die als passend befundene Departementsverteilung wurde
in der Presse als gutes Zeichen für ein funktionierendes Kollegium gewertet. 21

Pour le renouvellement du Conseil d'Etat genevois, 31 candidates et candidats étaient
en lice en 2018. Tous les ministres sortants, sauf François Lonchamp (plr), briguaient un
mandat supplémentaire. Ainsi, aux côtés de la conseillère d'Etat Anne Emery-
Torracinta, le Parti socialiste proposait Thierry Apothéloz et Sandrine Salerno. Le parti
espérait placer deux de ses membres au gouvernement cantonal. Chez les Verts,
Antonio Hodgers était accompagné par Marjorie de Chastonay et Yvan Rochat. Les Verts
et les socialistes se sont rassemblés sur une liste commune. Le PDC ne présentait que
ses magistrats, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. Son objectif était de maintenir ses
deux sièges à l'exécutif cantonal. Le PLR, pour conserver le fauteuil laissé vacant par
François Lonchamp, présentait, outre son représentant Pierre Maudet, Alexandre de
Senarclens et Nathalie Fontanet. Le PDC et le PLR ont inscrit les noms de leurs poulains
sur une seule liste, intitulée «Entente». Finalement, comme colistiers de Mauro Poggia,
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le MCG lançait Ana Roch et Daniel Sormanni. Le PBD, absent en 2013, concourait avec
Thierry Vidonne et André Leitner. L'UDC soumettait les candidatures d'Yves Nidegger,
Stéphane Florey et Thomas Bläsi. Les Vert'libéraux avançaient Jérôme Fontana et
Susanne Amsler. Eric Stauffer se représentait, cette fois sous la bannière de son
nouveau parti  «Genève en Marche (GeM)», avec Ronald Zacharias. Ensemble à Gauche
avançait trois candidatures, Jocelyne Haller et Jean Burgermeister pour solidaritéS, et
Salika Wenger pour le Parti du travail. Pablo Cruchon, secrétaire de solidaritéS, a retiré
sa candidature en raison du conflit qui l'opposait à une autre membre du parti.
D'autres candidates et candidats étaient en lice sur leur propre liste, Paul Aymon avec
sa liste «Santé», Willy Cretegny avec sa liste «Prospérité maîtrisée», Axel Amberger
pour la liste «Rien pas grand chose» et, finalement, Magali Orsini et Pierre Gauthier
pour la «Liste pour Genève». Contrairement à l'exécutif vaudois, les magistrates et
magistrats sortants n'ont pas fait de campagne unie. Le budget de campagne a été
estimé à 3.3 millions de francs. Genève en marche a joué la carte de la transparence et
a révélé avoir reçu le soutien de privés de l'immobilier ainsi que de deux milliardaires
étrangers. Des partis politiques ont réclamé l'annulation de l'élection, dénonçant une
inégalité de traitement, en raison de la brochure éditée par la Chancellerie cantonale.
Le document électoral était illustré d'un exemple de bulletin à remplir sur lequel
figuraient les noms de candidates et candidats aux côtés de noms de fiction. La
Chancellerie a corrigé le document en ligne, par contre les références à la réalité
subsistaient dans la brochure écrite. Toutefois, le format de l'illustration rendait le
bulletin illustratif peu lisible. Le Conseil d'Etat a demandé à la Chambre
constitutionnelle de rejeter le recours de Genève en Marche, puisque le document
avait été corrigé et que l'annulation de l'élection était jugée disproportionnée. La RTS a
effectué un sondage auprès de 2'830 personnes. Les résultats prédisaient l'éviction du
gouvernement de Luc Barthassat. Tous les autres membres sortants de l'exécutif
devaient être réélus. Thierry Apothéloz et Nathalie Fontanet entreraient au
gouvernement cantonal. 

Lors du premier tour, avec une participation de 38.8%, en parallèle de l'élection du
Grand Conseil, Pierre Maudet est élu avec 50'180 suffrages. Il franchit la majorité
absolue fixée à 49'011 voix. Il est suivi par Mauro Poggia (43'728 voix), Serge Dal Busco
(40'836), Antonio Hodgers (40'754), Anne Emery-Torracinta (33'350), Thierry Apothéloz
(32'982), Nathalie Fontanet (31'504) et Sandrine Salerno (30'016). Le sortant, Luc
Barthassat est arrivé en neuvième position avec 27'133 voix. Venaient ensuite Alexandre
de Sernaclens (22'820 voix), Marjorie de Chastonay (20'370), Yvan Rochat (19'814), Yves
Nidegger (19'575), Jocelyne Haller (17'774), Eric Stauffer (13'406), Salika Wenger (12'102),
Ana Roch (10'597), Jean Burgermeister (10'126), Thomas Bläsi (9'798), Ronald Zacharias
(9'394), Willy Cretegny (9'157), Daniel Sormanni (8'915), Stéphane Florey (7'455), Susanne
Amsler (7'300), Jérôme Fontana (7'228), Magali Orsini (4'893), Paul Aymon (3'853),
Thierry Vidonne (3'600), Pierre Gauthier (3'399), Axel Amberger (3'132) et André Leitner
(1'986). 
Pour le second tour, seulement 11 candidates et candidats étaient en course. Antonio
Hodgers figurait sur une liste commune avec Anne Emery-Torracinta et Thierry
Apothéloz. Jocelyne Haller demeurait sur la liste d'Ensemble à Gauche. Sur la liste de
l'Entente, concouraient Nathalie Fontanet, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. L'objectif
n'était plus la quête d'un cinquième siège, mais de conserver la majorité des sièges au
gouvernement cantonal. Vu le score de Luc Barthassat, le second siège PDC était en
péril. Luc Barthassat a promis de changer, à savoir de se concentrer davantage sur ses
dossiers. Il a reçu un avertissement des agriculteurs, qui se sont déclarés prêts, tout de
même, à l'appuyer. Mauro Poggia et Yves Nidegger faisaient cavalier seul, tout comme
Willy Cretegny et Paul Aymon. A quelques jours du second tour, Antonio Hodgers a été
accusé par le PLR, le PDC et l'UDC de désinformation. Les pourcentages présentés lors
du point de presse du gouvernement au sujet de la loi nouvelle loi PAV, relative à
l'aménagement des quartiers de la Praille-Acacias-Vernets et soumise à votation le 10
juin, différaient des chiffres de la brochure de vote. Le gouvernement cantonal a
rétorqué que les chiffres étaient exacts. 
Avec une participation à 35%, le PDC a perdu le siège de Luc Barthassat au profit du PS,
dès lors occupé par Thierry Apothéloz. Le PLR a conservé ses deux fauteuils. Nathalie
Fontanet a fait son entrée au gouvernement cantonal avec 45'522 suffrages. Mauro
Poggia est arrivé en première position avec 51'015 voix. Serge Dal Busco a totalisé 50'141
voix, il est suivi par Antonio Hodgers avec 49'684 voix. Anne Emery-Torracinta était en
cinquième position, après la nouvelle élue PLR. Thierry Apothéloz a comptabilisé
44'884 voix. Luc Barthassat avait plus de 10'000 voix de retard par rapport à Thierry
Apothéloz, il a rassemblé 34'357 voix. Le candidat PDC n'a pas été soutenu par les
électrices et électeurs de l'Entente. Jocelyne Haller a dévancé cette fois Yves Nidegger
(23'940 suffrages), avec ses 27'121 voix. Willy Cretegny a obtenu 20'600 voix et Paul
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Aymon 9'428. Il semble que les résultats du sondage de la RTS avaient vu juste. 22

La Tribune de Genève l'avait prédit début janvier, les élections au Conseil d'Etat, mais
aussi au Grand Conseil genevois, s'annonçaient très ouvertes en avril 2023. Les
résultats n'ont pas donné tort au journal du bout du lac, puisque qu'au terme du
second tour, la gauche a été contrainte d'abandonner sa majorité, sans pour autant que
la droite ne puisse vraiment la revendiquer. En effet, un électron libre est venu jouer les
trouble-fête dans le bal normalement bien établi des partis politiques, en la personne
du revenant Pierre Maudet (libertés et justice sociale). L'enfant terrible de la politique
genevoise avait démissionné du Conseil d'Etat en 2020; il réintègre donc l'exécutif sous
la bannière de sa liste Libertés et justice sociale, retrouvant certains de ses ancien.ne.s
collègues à la Tour Baudet. En effet, Nathalie Fontanet (plr), Thierry Apothéloz (ps) et
Antonio Hodgers (vert-e-s) ont été réélu.e.s, alors qu’Anne Hiltpold (plr), Delphine
Bachmann (centre) et Carole-Anne Kast (ps) sont les nouvelles venues d’un
gouvernement à majorité féminine.
En 2023, les regards étaient braqués sur les cantons qui réélisaient leurs autorités afin
d’identifier des tendances en vue des élections fédérales du mois d’octobre. Pourtant,
le cas du canton de Genève demeurait relativement spécifique, avec certains
mouvements politiques qui lui sont propres. C’est notamment le cas du Mouvement
citoyen genevois (MCG), dont l’unique conseiller d’Etat Mauro Poggia n’a pas brigué de
nouveau mandat. Elu en 2013, il aurait, selon la presse, des ambitions fédérales. Il
pourrait viser le Conseil des Etats, alors qu'il a déjà siégé au Conseil national entre 2011
et 2013. Deux autres sortant.e.s ne se sont pas représentés. Il s’agissait premièrement
de la socialiste Anne Emery-Torracinta, élue en 2013 elle aussi, dont la gestion des
affaires de maltraitance au foyer de Mancy et le projet d’école inclusive, critiqué de
tous les côtés, ont terni la fin de mandat. Deuxièmement, le centriste Serge Dal Busco a
décidé de quitter l’exécutif après deux mandats à la tête des finances d'abord, des
infrastructures ensuite. Il a expliqué vouloir laisser la place à la relève, estimant qu’à 63
ans et dix années au gouvernement, il était temps pour lui de passer à autre chose.

Les sièges libres ont suscité de nombreuses convoitises, puisque 23 candidatures ont
été recensées au total. Parmi celles-ci, on retrouvait quatre sortant.e.s : la libérale-
radicale Nathalie Fontanet, le socialiste Thierry Apothéloz, ainsi que les vert-e-s
Antonio Hodgers et Fabienne Fischer. Ces quatre ministres sortaient d’une législature
mouvementée, notamment en raison de l’affaire Maudet. Ce dernier, triomphalement
élu au premier tour en 2018, a fini par être contraint à la démission en octobre 2020,
miné par les suites judiciaires de son voyage à Abu Dhabi. Avant son retrait, il s’est
pourtant tant bien que mal accroché à son siège, voyant coup sur coup la présidence
du Conseil d’Etat puis la majorité des tâches de son dicastère de l’économie lui être
retirées. L’autre événement marquant de la législature a été la pandémie de Covid-19,
qui a exposé au grand jour la pauvreté en ville de Genève, où de nombreux sans-papiers
ont perdu leur emploi du jour au lendemain. Malgré les dépenses liées à la pandémie,
Le Temps a relevé que la santé financière du canton, dont les recettes fiscales ont
augmenté, a constitué le point positif de la législature. Pourtant, le journal a dressé un
bilan assez critique, relevant que le Conseil d’Etat a renvoyé l’image « d’un
gouvernement peu collégial, formant une addition de chefs de département se mêlant
rarement des affaires des autres ». Aussi dans le but de tirer un bilan, la Tribune de
Genève a publié une série de portraits consacrés aux ministres sortant.e.s. Antonio
Hodgers y a été désigné comme un « vert pragmatique », dont le bilan est globalement
positif, avec des progrès dans le domaine du logement, très important à Genève.
Parfois qualifié de « bétonneur » par ses détracteurs, il a défendu le besoin de
densification en ville de Genève, argumentant que « l’écologie consiste à construire la
ville en ville ». L’un de ses succès est l’ambitieux Plan climat cantonal, adopté en 2021.
Pour sa part, Thierry Apothéloz a été décrit comme un personnage apprécié pour sa
recherche du consensus, mais à qui l'on reproche des projets principaux n’ayant pas
(encore) abouti. Selon un député PLR, « Apothéloz a pris quatre ans et demi pour
discuter, négocier, palabrer, puis a tout déposé durant les six derniers mois » de la
législature. Quant à Thierry Apothéloz lui-même, il a souligné l’impact de la pandémie
sur son Département de la cohésion sociale, ce qui a évidemment ralenti certains
projets, au niveau de l'aide sociale et de la culture par exemple. Elue en 2018, Nathalie
Fontanet n’a pas été visée par les critiques. Au contraire, le travail de la cheffe du
Département des finances et des ressources humaines a été salué de tous les côtés de
l’échiquier politique, la gauche lui réservant tout au plus quelques remarques. Dernière
sortante à se représenter, Fabienne Fischer avait été élue en 2021 lors de l’élection
complémentaire suivant la démission de Pierre Maudet. En raflant ce siège, l’écologiste
Fischer avait permis à la gauche d’obtenir la majorité. Héritant du Département de
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l’économie, elle n’a pas eu la tâche facile, face à la réticence des milieux économiques
et de la droite. Elle a également été critiquée par les syndicats en raison de sa gestion
du dossier Uber. N’ayant qu’un maigre bilan à mettre en avant en raison de son arrivée
tardive, Fabienne Fischer a été considérée par la presse comme celle dont le siège
semblait le plus exposé. 
Pour ce qui est des autres candidatures, le PS a présenté la magistrate d’Onex Carole-
Anne Kast aux côtés d'Apothéloz. Celle qui a été présidente de la section cantonale du
parti entre 2014 et 2018 a été préférée à la députée Caroline Marti. En compagnie des
deux écologistes Hodgers et Fischer, les socialistes ont composé le ticket commun de la
gauche. Ils n’ont pourtant pas été seul.e.s à se lancer de ce côté du spectre politique,
puisque la gauche radicale a compté cinq candidatures: Jean Burgermeister et Stefania
Prezioso Batou pour la Liste d’union populaire (LUP), Teo Frei, benjamin des
candidat.e.s avec ses 25 ans et militant de la grève du climat, Françoise Nyffeler Batou,
et Alexander Eniline pour la liste SolidaritéS – DAL – Parti du Travail. Le Centre a vu
Delphine Bachmann, déjà candidate au deuxième tour de l’élection complémentaire en
2021, et Xavier Magnin, conseiller administratif de Plan-les-Ouates et ancien président
de l’association des communes genevoises, sortir du bois avec l’intention de défendre
le siège de Serge Dal Busco. Ne comptant plus qu’une seule représentante depuis
l’exclusion de Pierre Maudet, le PLR a misé sur Anne Hiltpold pour former un duo
féminin avec Fontanet. Avec cette stratégie, la crainte des libéraux-radicaux était le
possible déficit de notoriété d’Anne Hiltpold, peu connue dans le canton malgré qu’elle
soit issue d’une famille active en politique (son frère est l’ancien conseiller national
Hugues Hiltpold). Pourtant, la possibilité d’une triple candidature a rapidement été
écartée, afin de permettre une éventuelle alliance avec d’autres partis. En outre, un
ancien du PLR était candidat sous la bannière du MCG. Le chirurgien Philippe Morel a
en effet tenté pour la troisième fois d’accéder au gouvernement. Les Vert’libéraux ont
compté sur la présidente de la section cantonale Marie-Claude Sawerschel, et sur Marc
Wuarin. A l’UDC, ce sont Lionel Dugerdil et Michaël Andersen — le compagnon de Céline
Amaudruz — qui ont brigué un siège. Enfin, plusieurs candidats libres se sont lancés
dans la course : l’ancien conseiller d’Etat PDC Luc Barthassat (civis), Olivier Pahud
(evolution suisse), Roland-Daniel Schneebeli (elan radical), Philippe Oberson (résistance
populaire), et évidemment Pierre Maudet (libertés et justice sociale). Selon Le Temps,
l’ancien conseiller d’Etat se trouvait en concurrence avec le MCG pour attirer « les
déçus du système ». Parmi les 23 candidat.e.s, 13 se lançaient pour la première fois
dans la course à l’exécutif. 
Débriefé par Le Temps, le grand débat du premier tour a donné un aperçu des thèmes
qui ont parsemé la campagne. L’un des plus épineux au bout du lac demeure celui de la
mobilité. Le vert’libéral Marc Wuarin a prôné l’instauration d’un péage urbain – il était
le seul parmi l’ensemble des candidat.e.s à soutenir cette mesure, qui « a déjà fait ses
preuves ailleurs » selon lui. Parmi ses autres propositions, on notait également la
suppression des feux rouges et l’obligation de rouler à 30km/h au centre-ville, pour «
des gains de sécurité, de bruit et de fluidité ». La centriste Delphine Bachmann a
également constaté que les véhicules individuels sont trop nombreux au centre-ville de
Genève, et s’est prononcée en faveur du développement de la mobilité douce et des
transports publics. Tout à gauche, Teo Frei a défendu la gratuité des transports publics.
Puis, sur la question de la fiscalité, Jean Burgermeister et Carole-Anne Kast ont donné
la réplique à Nathalie Fontanet et Michael Andersen, lors de vifs débats où l’ancrage
gauche-droite a été extrêmement présent. Le PLR a notamment soutenu la diminution
de l’impôt sur le revenu pour les personnes physiques, « afin de soulager la classe
moyenne », et l’allégement de l’imposition des entreprises. En fin de compte, Le Temps
a souligné que Nathalie Fontanet et Antonio Hodgers se sont imposés comme les deux
poids lourds parmi les candidat.e.s, en raison de leur maîtrise des dossiers et de leur
aisance oratoire.
En vue du premier tour, le PLR a cherché à mettre sur pied une grande alliance de
droite, s'inspirant du succès de celles-ci dans les cantons de Vaud et Fribourg au cours
des dernières années. Si l'UDC s'y est montrée favorable, le Centre aurait privilégié une
alliance avec les Vert'libéraux alors que le PLR s'estimait idéologiquement trop éloigné
de l'UDC. Ces divergences ont eu pour conséquence un morcellement historique de la
droite. En effet, l'Entente genevoise – nom donné à la traditionnelle alliance entre
centristes et libéraux – n'a pas été reconduite, pour la première fois depuis 1936.

Avec une participation s’élevant à 37.1%, la désorganisation de la droite a profité au
ticket rose-vert: ses quatre candidat.e.s ont terminé dans les sept premières positions.
Mais les gagnants du premier tour ont aussi été Nathalie Fontanet et Pierre Maudet. La
première nommée est arrivée largement en tête du scrutin avec 49'218 suffrages,
frôlant la majorité absolue fixée à 49'947 voix. Elle a ainsi confirmé son image de femme
forte de l’exécutif. Quant à Pierre Maudet, son sixième rang (31'315 voix) a confirmé que
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son ambition de réintégrer le Conseil d’Etat n’était pas illusoire. Malgré ses déboires
judiciaires, sa côte de popularité est restée élevée auprès de l’électorat genevois. Les
sortants Thierry Apothéloz (38'232 voix) et Antonio Hodgers (35'490 voix) ont occupé
les places deux et trois, suivis par Anne Hiltpold (35'147 voix), emmenée dans le sillage
de sa colistière Fontanet. Aux rangs cinq et sept, Fabienne Fischer (31'403 voix) et
Carole-Anne Kast (31'289 voix) se sont tenues dans un mouchoir de poche avec Maudet.
Parmi les candidatures figurant en ballotage défavorable, on retrouvait Philippe Morel
(29'575 voix), Delphine Bachmann (27'566 voix), Xavier Magnin (23'656), Lionel Dugerdil
(23'263) et Michaël Andersen (20'904), alors que les autres prétendant.e.s n’ont pas
dépassé le seuil des 20'000 suffrages. Les bons résultats de la gauche, couplés au
succès de Pierre Maudet, ont rebattu les cartes en vue du deuxième tour. A droite, une
réaction était attendue : si le PLR se trouvait en position de force après le premier tour,
le Centre, le MCG et l’UDC n’avaient pas atteint des résultats à la hauteur de leurs
attentes, alors même que, pour les deux derniers nommés, leurs résultats au Grand
Conseil avaient été excellents. La question d’une alliance est donc logiquement revenue
sur le tapis et a constitué l’enjeu principal de l’entre-deux tours. Restait à savoir qui la
composerait. Un ticket à cinq, entre les PLR Anne Hiltpold et Nathalie Fontanet, la
centriste Delphine Bachmann, l’UDC Lionel Dugerdil et le MCG Philippe Morel, a
finalement été plébiscité en assemblées des partis. Cette alliance était pour le Centre
un «réflexe de survie » afin de conserver son siège à l’exécutif, du moins d’après la
Tribune de Genève. Certaines voix ont même appelé à intégrer Pierre Maudet au sein de
l’alliance, afin de « bouter la gauche hors du gouvernement ». Cependant, cela n’a pas
été concluant, Pierre Maudet demeurant encore persona non grata aux yeux du PLR,
son ancien parti. Il a lui-même critiqué l’alliance, qualifiée de « bloc populiste, bric-à-
brac fait de compromis et de compromissions, sans programme commun ». Au sein
même des partis de droite, l’alliance n’a pas fait que des heureux. Dans la presse,
quelques personnalités du PLR et du Centre ont annoncé leur démission, se sentant en
porte-à-faux avec cette stratégie. Face au risque de désunion, la dénommée « Alliance
genevoise » a appelé à voter « compact ». Au total, 12 candidatures demeuraient en
course pour le second tour : outre les quatre du ticket rose-vert, les cinq de « l’Alliance
genevoise » et Pierre Maudet, Philippe Oberson et Olivier Pahud sont repartis pour un
tour malgré leur faible score du premier tour – ils ont occupés les deux dernières
places avec respectivement 4'348 et 3'338 suffrages.

Au deuxième tour, le PLR a réalisé un carton-plein, Nathalie Fontanet confirmant son
score du premier tour (70'628 voix), suivie par Anne Hiltpold (58'487 voix). Avec un taux
de participation de 42.1%, ont aussi été élu.e.s Thierry Apothéloz (57'369 voix), Antonio
Hodgers (52'950 voix), Delphine Bachmann (51'379 voix), Pierre Maudet (48'345 voix) et
Carole-Anne Kast (47'956 voix), alors que la sortante Fabienne Fischer est restée à quai
(47'104 voix), tout comme Philippe Morel (42'006 voix) et Lionel Dugerdil (39'281 voix).
Sans surprise, Philippe Oberson (12'988 voix) et Olivier Pahud (11'202 voix) ont terminé
loin derrière. Selon Andrea Pilotti, politologue à l’université de Lausanne, l’alliance de
droite a partiellement fonctionné. D’un côté, le Centre en a particulièrement bénéficié,
sa candidate Delphine Bachmann ayant réalisé un bond spectaculaire entre les deux
tours. Au contraire, l’UDC et le MCG ont manqué leurs objectifs, à savoir d’entrer au
gouvernement (pour l’UDC) et d’y conserver son siège (pour le MCG). Cela indique que
l’électorat n’a pas complètement suivi la stratégie des partis. En outre, Delphine
Bachmann a reçu de nombreux votes de gauche, tout comme Anne Hiltpold et Nathalie
Fontanet. La Tribune de Genève a vu dans ce phénomène un vote « femme » de la part
de l’électorat de gauche pour compléter le ticket rose-vert. Ce résultat a laissé un goût
amer pour l’UDC et le MCG. Le président de ce dernier, François Baertschi a qualifié
l’alliance de « superficielle ». Pour la gauche, le résultat est décevant, mais pas
catastrophique pour autant. Avec sa non-réélection, Fabienne Fischer devient la
quatrième magistrate de suite à ne pas être réélue (après Michèle Künzler (vert-e-s) et
Isabel Rochat (plr) en 2013, ainsi que Luc Barthassat (pdc) en 2018). Mais au vu de la
concurrence, trois sièges valent mieux que deux. Ainsi, la majorité de gauche aura été
une « anomalie historique », a noté la Tribune de Genève (cela est arrivé trois fois
depuis les années 30, pour un total de neuf années). Enfin, la presse a relevé que Pierre
Maudet ne pouvait pas rêver de meilleur scénario, lui qui jouera certainement le rôle de
pivot au sein du gouvernement. Au terme des élections de 2023, le canton de Genève
se retrouve donc avec un parlement et un gouvernement qui penchent plus à droite
qu'auparavant. 23
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Kantonale Ersatzwahlen

Lors des élections complémentaires au gouvernement de différents cantons, le seul
changement de composition politique a eu lieu à Genève. Là, le conseiller d'Etat et
conseiller aux Etats socialiste Willy Donzé, chef du Département de la prévoyance
sociale et de la santé publique, quittait, pour raisons de santé, le gouvernement une
année avant les élections générales. Pour lui succéder, le PS a choisi comme candidat
C. Grobet, dont le profil d'intellectuel de gauche est bien marqué. Cela suscita une
contre-candidature des milieux bourgeois. A. Werner, professeur de médecine,
n'appartient à aucun parti et n'a été officiellement soutenu par aucun d'eux.
Cependant, un comité de personnalités bourgeoises connues a mené une coûteuse
campagne en sa faveur. Grobet qui avait aussi l'appui du PdT fut battu de façon
surprenante, tandis qu'un candidat de Vigilance est arrivé très loin derrière. Le PS, et
par conséquent toute la gauche, ne dispose plus maintenant à Genève que d'un seul
représentant au gouvernement, malgré son nombre relativement élevé d'électeurs, cas
analogue à celui existant à Zurich depuis longtemps. La même situation de départ s'est
présentée à Neuchâtel où le socialiste de droite R. Meylan, lui aussi conseiller aux Etats,
a quitté le gouvernement. Le PS a également choisi comme candidat un représentant de
son aile gauche, P. Dubois, mais cette candidature n'a été contestée par personne. Les
sièges radicaux à repourvoir dans les gouvernements bernois et uranais n'ont pas été
menacés. 24
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Im März bestimmten die Genferinnen und Genfer den Sozialdemokraten Charles Beer
zum Nachfolger für Micheline Calmy-Rey (sp), die in den Bundesrat gewählt worden
war. Der Gewerkschafter Beer, den die SP-Delegierten statt der ehemaligen
Nationalratspräsidentin und Bundesratskandidatin Liliane Maury Pasquier nominiert
hatten, erzielte 49,4% der Stimmen. Seine bürgerlichen Gegner François Longchamp
(fdp) und André Reymond (svp) erhielten 41,8% resp. 8,8% der Stimmen. Damit gelang
es den Freisinnigen – gemäss Zeitungskommentaren auch wegen der Kandidatur der
SVP – nicht, in die Regierung zurückzukehren, in der sie seit 2001 nicht mehr vertreten
sind. 25
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Ende Februar kündigte Mark Muller (fdp) seinen vorzeitigen Rücktritt aus der Genfer
Regierung an, da er aufgrund der andauernden Attacken auf seine Person die nötige
Energie und Abgeklärtheit für das Regierungsamt nicht mehr aufbringen könne. Der
Baudirektor, der seit mehr als sechs Jahren im Amt war, geriet bereits 2011 in die
Schlagzeilen, als das Westschweizer Fernsehen publik machte, dass er mitten in der
Stadt Genf für eine Sieben-Zimmer-Wohnung lediglich 1 800 Franken Miete bezahlt.
Letztlich war es wohl nicht nur die dauernde Kritik an seiner Politik – Muller eckte
insbesondere mit der gegen starke Opposition trotzigen Umsetzung seiner Idee eines
kantonalen Richtplans 2030 an – sondern die Prügelei mit einem Barkeeper in einer
Genfer Disco, die zum Rücktritt beitrugen. Die FDP kritisierte zwar die Hetzjagd auf
ihren Regierungsrat, die SP, die SVP und die Grünen bezeichneten den Rücktritt aber
als unausweichlich. Bereits kurze Zeit nach der Demission von Muller kündigte der
Präsident des bei den kantonalen und eidgenössischen Wahlen erfolgreichen
Mouvement Citoyens Genevois (MCG), Eric Stauffer, seine Kandidatur an. Auch die FDP
fand in Pierre Maudet, rasch einen unbestrittenen möglichen Nachfolger. Der
34jährigen Maire von Genf, der als sozialer und staatsbewusster „Radical“ gilt, wurde an
der Delegiertenversammlung auch von den ehemaligen Liberalen unterstützt, die in
Genf vor der Fusion wesentlich stärker waren als der Freisinn aber auf einen
Kandidierenden aus ihren Reihen verzichteten. Sowohl die FDP wie auch der MCG
buhlten um die Unterstützung der SVP. Diese entschied sich für den MCG, was in der
Genfer Presse als Zeichen für die brüchige bürgerliche Entente gewertet wurde.
Gleichzeitig würden dadurch die Chancen für die SP wachsen, die bürgerliche Mehrheit
aus drei FDP-Sitzen (vor der Fusion zwischen Liberalen und FDP waren es zwei Liberale
und ein FDP-Sitz) und einem CVP-Sitz zu sprengen. Bei diesen Sozialdemokraten, die
bisher einen Sitz in der Genfer Regierung inne hatten (die beiden restlichen Sitze hielt
die GP), brachte sich gleich ein Quartett von Kandidierenden in Position. An der
Delegiertenkonferenz vom 24. März setzte sich schliesslich Anne Emery-Torracinta
gegen den frisch gebackenen Nationalrat Manuel Tornare durch. Die GLP schickte ihren
kantonalen Parteipräsidenten Laurent Seydoux ins Rennen. Vervollständigt wurde das
Kandidierenden-Karussell durch den Vize-Präsidenten der Genfer Piratenpartei, Alexis
Roussel, sowie durch Paul Amyon und Manuel Acevedo – beide parteilos. Laut eigenen
Angaben – im Kanton Genf müssen die Parteien ihre Finanzen transparent gestalten –
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verfügten die Parteien nur über geringe Wahlkampfbudgets für den ausserordentlichen
Wahlgang. Ausgaben zwischen 10'000 CHF (Piratenpartei) und 250'000 CHF (MCG)
wurden veranschlagt. Im Wahlkampf wurde rasch deutlich, dass das Rennen um den frei
werdenden FDP-Sitz zu einem Zweikampf zwischen Emery-Torracinta (sp), die von den
Grünen und der Ensemble à Gauche unterstützt wurde, und Maudet (fdp), der bei der
CVP Unterstützung fand, und zu einer Richtungswahl werden würde. In bürgerlichen
Kreisen wurde vor einer Entwicklung „à la française“, also einer rot-grünen Regierung
gewarnt. Die Störgeräusche in diesem Zweikampf lieferte insbesondere Eric Stauffer,
dem zugetraut wurde, die bürgerliche Wählerschaft abzugraben und so ungewollt der
SP zum Sieg zu verhelfen. Der Wahlkampf war allerdings sehr lau. Trotz des zu
erwartenden knappen Wahlausgangs wurde deshalb eine geringe Stimmbeteiligung
erwartet; mitentscheidend wurde deshalb die Mobilisierungsfähigkeit der beiden
Lager.

Am 17. Juni bewahrheiteten sich beide Prognosen nicht. Maudet schlug sowohl Emery-
Torracinta als auch seine restlichen Herausforderer überraschend deutlich. Mit 39,8%
der Wählerschaft (40'966 Stimmen) lag er über 10 000 Stimmen vor der SP-Kandidatin
(28,4%; 29'175 Stimmen) und auch vor Stauffer (27,6%; 28'412 Stimmen) und schaffte so
das nötige Drittelsmehr komfortabel. Die restlichen vier Kandidaten erhielten alle
weniger als 3% der Stimmen. Die Stimmbeteiligung lag bei für Genfer Verhältnisse
hohen 43,3%. Bei den regulären Wahlen von 2009 hatte die Partizipationsrate 39,5%
betragen. Die Niederlage der SP wurde als Debakel bezeichnet. Neben dem im Vergleich
zu Maudet und Stauffer deutlich geringeren Bekanntheitsgrad von Emery-Torracinta
wurde die mangelhafte Mobilisierung der linken Wählerschaft als Folge eines
ungenügenden Wahlkampfes als Ursache vermutet. Der Genfer Staatsrat blieb damit
klarer als erwartet in bürgerlicher Hand. Der Erfolg von Maudet machte Ersatzwahlen in
der Stadtgenfer Exekutive nötig. 26

Suite à la démission du conseiller d'Etat Pierre Maudet (GE, sans parti), une élection
complémentaire a été organisée dans le canton de Genève. Candidat à sa propre
succession, Pierre Maudet s'est présenté en tant qu'indépendant après avoir été exclu
du PLR suite à ses problèmes judiciaires. Pour tenter de maintenir son deuxième siège
à l'exécutif, le PLR a lancé Cyril Aellen. L'UDC, tout comme les Vert'libéraux, ont
proposé des conseillers nationaux, à savoir Yves Nidegger (udc, GE) et Michel Matter
(pvl, GE). Les Verts lancèrent Fabienne Fischer. Le président du PBD Genève Yann Testa
et Olivier Pahud (GE, sans parti) avec sa liste «Evolution Suisse», ainsi que Morten
Gisselbaek (GE, pdt) briguèrent également le siège vacant. Si la candidature verte
pouvait compter sur le soutien du PS, le PLR a reçu l'appui du PDC. La campagne en
temps de pandémie a d'une part été marquée par les critiques envers Fabienne
Fischer, suite à ses propos relatifs à la vaccination. Si ses propos pouvaient laisser
transparaître des doutes sur l'utilité de la vaccination, elle rectifia  plut tard vouloir se
faire vacciner. D'autre part, Pierre Maudet a été condamné à une peine pécuniaire de
300 jours-amende avec sursis pour acceptation d'un avantage pour son voyage à Abu
Dhabi.

Avec une participation de 48.2 pour cent, la verte Fabienne Fischer est arrivée en tête
avec 38'626 voix, suivie par Pierre Maudet (29'275 suffrages), Cyril Aellen (20'129), Yves
Nidegger (17'045), Michel Matter (12'322), Morten Gisselbaek (6'407), Olivier Pahud
(1'562) et enfin Yann Testa (777).
Lors du deuxième tour (participation de 42.7 pour cent), le PDC a cette fois surpris en
proposant la candidature de Delphine Bachmann. Le parti souhaitait « offrir une
alternative à l’électorat de centre-droit », après que le PLR ait refusé de participer au
second tour. Fabienne Fischer, Pierre Maudet et Yves Nidegger se sont représentés.
Avec une participation de 42.7 pour cent, Fabienne Fischer a été élue avec 47'507
suffrages. Pierre Maudet n'a pas réussi à récupérer son siège avec son score de 38'184
voix. La candidate PDC est arrivée en troisième position avec 15'408 voix, suivie par
Yves Nidegger et ses 12'485 suffrages. Les Verts renforçant leur présence avec un
deuxième siège, la composition du Conseil d'Etat genevois compte ainsi 2 PS, 2 PLR, 1
PLR, 1 MCG et 1 PDC. 27
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Eidgenössische Wahlen

In der Romandie fielen die Resultate sowohl sitzmässig wie wähleranteilmässig sehr
uneinheitlich, in vielen Fällen den nationalen Trends widersprechend, aus. So verlor die
FDP in Genf über 5%, legte aber im Wallis, im Jura und in Neuenburg zu. Die CVP verlor
in allen welschen Kantonen Anteile, ausser im Jura, wo sie sich bei Abwesenheit der
PCSI um drei Prozent verbessern konnte. Einen grossen Sprung nach vorn machten die
Sozialdemokraten in Genf, wo sie von 18,6 auf über 26% vorrückten, jedoch die GP
gleichzeitig knapp 5% verlor. Im Jura gewann die SP ebenfalls drei Prozent und beinahe
gleichviel verlor sie in Freiburg. Herausragend waren auch die Gewinne an
Wähleranteilen der SD in Neuenburg und der Liberalen in Genf. Die Freisinnigen
verloren in der Waadt und in Genf je ein Mandat, die SP verlor einen Sitz in der Waadt
und gewann einen in Genf hinzu. Überraschend eroberte die PdA wieder ein Mandat in
der Waadt, wo auch die Liberalen ihre Sitzzahl um einen auf drei ausbauen konnten. 28

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Von den 41 Sitzen, die der Romandie (ohne Wallis) zustehen, entfielen zwölf auf die SP
(-1), neun an die FDP (-1), sechs unverändert an die CVP, fünf an die LP (-1); die SVP
machte einen zweiten Waadtländer Sitz (+1). Die PdA verlor in Genf einen Sitz und
entsendet somit nunmehr zwei Westschweizer Vertreter nach Bern; hingegen konnten
die Grünen in Neuenburg und Genf je ein neues Mandat erobern und kamen damit auf
insgesamt drei Sitze. In Genf vermochte die Alliance de gauche (AdG), die sich aus der
Bewegung Solidarités und den Unabhängigen Sozialisten zusammensetzte, der SP ein
Mandat abzunehmen. In Genf erfolgte eine regelrechte Umschichtung der Mandate
innerhalb der Linken (SP: -2; PdA: -1; Grüne: +1; AdG: +1). Die Zerstrittenheit unter den
linken Parteien im Stadtkanton zahlte sich insgesamt nicht aus, verloren sie doch eines
ihrer Mandate an die CVP. In Freiburg verlor die CVP hingegen einen Sitz an die SP. Die
FDP musste in Neuenburg einen Sitz an die Grünen abtreten. Die SVP legte im
Waadtland und in Freiburg, wo sie zu den traditionellen Parteien zählt, um über drei
Prozentpunkte zu. In Genf und im Jura, wo sie vor vier Jahren nicht angetreten war,
kam sie je auf gut 7%. Sie konnte ihren Zustrom an Wählerstimmen allerdings nur in der
Waadt in einen Sitzgewinn ummünzen; dieser ging zu Lasten der LP. 29

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

La composition de la délégation genevoise à la Chambre basse a subi d’importantes
modifications. Le fort recul de l’extrême-gauche a coûté son siège au Parti du Travail
dont le représentant, Jean Spielmann, n’a pas été réélu. Elle a toutefois conservé un élu
grâce au siège obtenu par l’Alliance de gauche – solidaritéS. Le PES, malgré une
progression de trois points à 11,2%, n’a pu que consolider son mandat. Le PS, en
améliorant son score de 4,8 points à 24,8%, a obtenu un troisième mandat. Les
rapports de force dans le camp bourgeois ont été bouleversés par ces élections.
L’Entente - coalition des partis radical, démocrate-chrétien et libéral - a subi la montée
de l’UDC (+10,8 à 18,3%, de zéro à deux sièges). Les libéraux ont conservé leurs deux
sièges, la responsable des finances cantonales Martine Brunschwig-Graf privant
toutefois la sortante Barbara Polla d’un second mandat. Les démocrates-chrétiens, en
baisse de 2,3 points à 11,8%, n’ont conservé qu’un seul mandat. Quant aux radicaux,
malgré une perte de 5,4 points à 7,3%, ils ont sauvé, de justesse, un de leurs deux
mandats. Alors qu’elle n’avait aucun élu avant ces élections, l’UDC, en passant de 7,5 à
18,3% des voix, est parvenue à conquérir deux sièges et à devenir la première force de
droite du canton, devant les libéraux. 30
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ROMAIN CLIVAZ

Im Kanton Genf konnte die SVP mit neu 21,1% (2003: 18,3%) deutlich an Wähleranteilen
gewinnen, an der Zahl ihrer Mandate (2) änderte sich jedoch nichts. Die Gewinne der
SVP gingen vor allem zu Lasten der LP (-2 Prozentpunkte, weiterhin 2 Sitze) und der CVP
(-2,1 Prozentpunkte, weiterhin 1 Sitz). Die FDP hielt ihren Sitz bei einem Wähleranteil
von 7,7%. Auf der linken Seite brach die SP richtiggehend ein, von 24,8% (2003) auf
19,1%, sie musste jedoch keinen ihrer drei Sitze abgeben. Von den Verlusten der SP
profitieren konnten die Grünen (+5,2 Prozentpunkte auf 16,4%), diese gewannen einen
Sitz auf Kosten von Solidarités. Pierre Vanek (sol) wurde abgewählt. 31
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Ähnlich wie im Kanton Waadt versuchte das bisherige links-grüne Duo bestehend aus
Robert Cramer (gp) und Liliane Maury Pasquier (sp) auch im Kanton Genf die 2003
eroberten Sitze zu verteidigen. Anders als im Nachbarkanton schafften es die
Bürgerlichen in Genf aber, ihre Reihen zu schliessen. Sie traten mit den beiden
Nationalräten Christian Lüscher (fdp) und Luc Barthassat (cvp) an. Die SVP hatte nach
anfänglichem Taktieren auf einen eigenen Kandidaten verzichtet und unterstützte – als
Premiere im Kanton Genf und anders als bei den Wahlen für den Nationalrat – die
Entente zwischen FDP und CVP. Dem Zweierticket des Mouvement Citoyen Genevois
(Mauro Poggia und Danièle Magnin) wurden kaum Chancen eingeräumt. Anders als im
Kanton Waadt schafften es Pasquier (mit 42 650 Stimmen) und Cramer (mit 41 600
Stimmen) auf Anhieb im ersten Wahlgang, ihre Sitze zu verteidigen. Das Resultat war
jedoch äusserst knapp und stand erst ganz am Schluss der Stimmenzählung fest.
Schlussendlich fehlten Lüscher (39'741 Stimmen) und Barthassat (39'853 Stimmen) wohl
die Stimmen von Poggia (15'705) und Magnin (11'942). Darüber hinaus wurde in der
Presse gemutmasst, dass viele SVP-Anhänger das bürgerliche Ticket nicht unterstützt
und sich nicht an den Ständeratswahlen beteiligt hätten. 32

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Für die elf Nationalratssitze im Kanton Genf traten 170 Kandidierende an. Dies waren 73
Kandidierende mehr als 2007, Auch die Anzahl Listen nahm im Vergleich zu den letzten
Wahlen um neun auf total 22 stark zu. Vier neue Parteien traten an (GLP, Piratenpartei,
La Gauche combative, Alliance BLEUE) und die etablierten Parteien stellten zahlreiche
Unterlisten auf, darunter auch die internationalen Listen der CVP, der GP, der SP und
der SVP, auf denen nicht weniger als 24 hauptsächlich in Frankreich wohnhafte
Auslandschweizer kandidierten. Listenverbindungen gingen die Linke (SP, Grüne, PdA,
La Gauche) und die Bürgerlichen (FDP, CVP, GLP) ein. Die FDP und die LPS traten neu
gemeinsam unter dem Label PLR an. Die beiden hatten im Mai des Berichtjahres
fusioniert. SVP und MCG (MCR) traten alleine an. Die deutlichen Gewinne des MCG bei
den kantonalen Wahlen wurden für die neue Bewegung als vielversprechend gedeutet.
Der Frauenanteil unter den Kandidierenden wuchs im Gegensatz zu praktisch allen
anderen Kantonen leicht an: 37,6% der Kandidierenden waren Frauen (2007: 36,1%),
was im interkantonalen Vergleich den Höchstwert bedeutete. Je einen vakanten Sitz
verteidigen mussten die SP, bei der Jean-Charles Rielle zurückgetreten war und die
PLR, bei denen Martine Brunschwig Graf (LP) nicht mehr antrat. 

Gewinnerin der Wahlen in Genf war der MCR (MCG), die nicht nur ihren Wähleranteil im
Vergleich zu 2007 beinahe vervierfachte (9,8%), sondern damit auch einen Sitz
gewinnen konnte. Dieser ging allerdings nicht auf Kosten der SVP, die zwar in Genf
deutliche Wählerverluste in Kauf nehmen musste (-5,1 Prozentpunkte, neu: 16%) und
damit schlechter abschnitt als 2003, ihre beiden Sitze aber knapp halten konnte. Einen
Sitz abgeben musste vielmehr die FDP, die 2007 zusammen mit der damals noch
eigenständig antretenden LPS insgesamt 3 Sitze inne gehabt hatte. Hatten beide
Parteien zusammen 2007 noch 22,5% der Stimmen auf sich vereinigt (LPS: 14,8%, FDP:
7,7%), kam die fusionierte PLR 2011 nur noch auf 18,6% Wähleranteil. Obwohl das
Resultat sehr knapp war – rund 1'400 Stimmen fehlten der PLR zur Verteidigung des
dritten Sitzes – erwies sich der Rücktritt von Brunschwig Graf letztlich als zu
schwerwiegend. Auch die Grünen hatten Wählerverluste zu verzeichnen (-2,4
Prozentpunkte, neu 14%), konnten ihre beiden Mandate jedoch halten. Insbesondere
ihr Präsident Ueli Leuenberger musste aber lange um seinen Sitz zittern. Nach den
herben Verlusten bei den Wahlen 2007 konnte die SP ihren Wählerrückgang stoppen
(19,1%), ihre drei Sitze halten und wieder zur stärksten Partei im Kanton avancieren.
Einen leichten Gewinn von 0,1 Prozentpunkten verzeichnete die CVP (9,8%), die ihren
Sitz ebenfalls problemlos verteidigte. Dem gewählten Vertreter der MCR, Mauro Poggia,
der am meisten Stimmen im Kanton erhalten hatte (23'432), wehte in Bern allerdings
ein rauer Wind entgegen. Keine Partei wollte ihn in ihre Fraktion aufnehmen. Aus Genf
waren neben Poggia zudem Manuel Tornare für die SP und die Kantonalpräsidentin der
SVP Céline Amaudruz neu im Nationalrat, letztere löste den abgewählten André
Reymond (svp) ab. Damit blieb der Frauenanteil bei 18,2%. Auch im Kanton Genf lag die
Wahlbeteiligung bei vergleichsweise geringen 42,4%; rund vier Prozentpunkte tiefer als
2007. 33
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Im Kanton Genf versuchten bei den Nationalratswahlen 2015 178 Kandidierende einen
der elf Sitze zu erobern. Somit blieb die Anzahl der Anwärter auf die Sitze im Vergleich
zu 2011 fast gleich, während die Listenzahl weiter auf insgesamt 26 anstieg (2011: 22).
Bemerkenswert konstant war über die Jahre der Frauenanteil auf den Genfer Listen
gewesen, der anlässlich der jetzigen Wahlen 37.1% betrug. Im linken politischen Lager
schlossen sich alle Kräfte – die SP, die Grünen und das Ensemble à Gauche – zu einer
Verbindung zusammen. Die politische Mitte tat es der Linken gleich, wobei CVP, GLP,
BDP und auch die Mitte-Rechts-Partei FDP ihre Listen verbanden. Am rechten Rand
schlossen sich die SVP und das Mouvement citoyens genevois (MCG) zusammen,
nachdem beide bei den Wahlen 2011 noch alleine angetreten waren. Zu ihnen gesellte
sich die EDU als dritte Partnerin.
Nicht mehr zur Wahl stellten sich 2015 nur gerade zwei, aber dafür sehr profilierte
Nationalratsmitglieder. Auf der einen Seite trat Maria Bernasconi von der SP zurück,
welche seit 1995 im Nationalrat vertreten war – wenn auch mit vierjähriger
Unterbrechung zwischen 1999 und 2003. Auf der anderen Seite musste der grüne
Nationalrat und ehemalige Parteipräsident Ueli Leuenberger aufgrund der
parteiinternen Amtszeitbeschränkung auf eine erneute Kandidatur verzichten. Der
Rücktritt beider Kandidierenden machte die schwierige Situation für die linken Parteien
nicht gerade einfacher. Die SP nominierte ihre beiden bisherigen Vertreter, Carlo
Sommaruga und Manuel Tornare, sowie neun weiter Kandidierende – unter ihnen sechs
Frauen. Die Grünen versuchten den Abgang Leuenbergers unter anderem mit der
jungen Präsidentin der Genfer Sektion, Lisa Mazzone, zu kompensieren. Im Allgemeinen
wurde aber mit Verlusten für Rot-Grün gerechnet, nicht zuletzt aufgrund des guten
Abschneidens der CVP und FDP bei den Kommunalwahlen im Frühjahr. Die FDP machte
sich dementsprechend Hoffnungen neben den bisherigen Sitzen von Christian Lüscher
und Hugues Hiltpold noch einen dritten zu erobern. Aber auch die vereinte Alternative
Linke hatte es darauf abgesehen, allenfalls der SP oder den Grünen ein Mandat
abzujagen. Die SVP trat mit Céline Amaudruz und Yves Nidegger zur Wahl an, während
ihr Listenpartner MCG den Sitz von Roger Golay zu verteidigen suchte. Im Genfer
Wahlkampf war zu spüren, dass – mehr noch als in anderen Kantonen – das
Abstimmungsergebnis zur Masseneinwanderungsinitiative vom Februar 2014 nachhallte.
Die absehbare Umsetzung der Initiative stiess im Grenzgängerkanton Genf auf
besonderes Interesse.

Am Wahltag erfüllten sich die Hoffnungen der FDP auf einen Sitzgewinn. Die
Freisinnigen wurden mit 20.5% (+1.9 Prozentpunkte) neu stärkste Kraft und eroberten
mit Benoît Genecand einen dritten Sitz. Auf den zweiten Platz verwiesen wurden die
Sozialdemokraten, trotz einer leichten Steigerung auf 19.9% (+0.8 Prozentpunkte). Die
SP schaffte es aber den Rücktritt von Bernasconi mit dem Einzug von Laurence
Fehlmann Rielle zu kompensieren. In den sauren Apfel beissen mussten die Grünen,
welche 2.5 Prozentpunkte verloren (neu: 11.5%) und nur noch ein Mandat behalten. Lisa
Mazzone verdrängte zudem parteiintern Anne Mahrer, welche 2013 für Antonio Hodgers
nachgerückt war. Die SVP steigerte sich auf 17.6% (+1.6 Prozentpunkte) und die CVP auf
12.1% (+2.3 Prozentpunkte). Beide Parteien verteidigten damit ihre Sitze – im Fall der
CVP jener von Guillaume Barazzone. Zu den Verlierern gehörten neben den Grünen
auch das MCG (-1.9 Prozentpunkte) und das Ensemble à Gauche (-0.4 Prozentpunkte).
Das MCG konnte seinen Sitz aber behaupten. Die Genfer Delegation setzt sich nach
dem Wahlsonntag somit folgendermassen zusammen: 3 SP, 3 FDP, 2 SVP, 1 GPS, 1 CVP
und 1 MCG. Die Wahlbeteiligung betrug magere 42.9%, während der Frauenanteil der
Delegation weiterhin bei 27% verbleibt.

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ

Bei den Ständeratswahlen im Kanton Genf ging es für die bürgerlichen Parteien darum,
die rot-grüne Dominanz zu durchbrechen. Als Amtsinhaber präsentierten sich Robert
Cramer von den Grünen und Liliane Maury Pasquier von der SP zur Wiederwahl. Beide
hatten ihr Mandat seit 8 Jahren inne, nachdem es den linken Parteien 2007 erstmals in
der Geschichte des Kantons gelungen war, eine Zweiervertretung ins Stöckli zu
schicken. Die Liste an Gegenkandidaten war bei den Wahlen 2015 ausserordentlich lang.
Die FDP versuchte den 2007 verloren gegangen Sitz mit dem ehemaligen Direktor der
UBS Genf, Benoît Genecand, zurückzugewinnen. Die CVP entschied sich mit Raymond
Loretan für einen Politikneuling. Loretan war freilich – trotz politischer Unerfahrenheit
– als SRG-Verwaltungsratspräsident in der Öffentlichkeit bekannt. Er hatte sich für die
Nominierung selber ins Spiel gebracht und sich parteiintern gegen die langjährige
Genfer Parteipräsidentin Béatrice Hirsch durchgesetzt. Ins Geschehen griff dieses Mal
auch die SVP ein, welche mit Yves Nidegger und Céline Amaudruz gleich ein eigenes
Zweierticket lancierte. Mit dem umstrittenen MCG-Mitbegründer Eric Stauffer gab es
gar noch zusätzliche prominente Konkurrenz aus dem rechten politischen Lager.
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Komplettiert wurde das Feld von Salika Wenger von der PdA, Jean Batou von solidaritéS
und Thierry Vidonne von der BDP.
Die enorme Zahl an Kandidierenden liess sich auch durch das geänderte Wahlsystem
erklären, welches 2012 mit der Änderung der Genfer Verfassung eingeführt worden war.
Neu waren für eine Wahl im ersten Durchgang 50%, statt wie bisher 33% der Stimmen
vonnöten. Faktisch bedeutete dies, dass kaum einer der Kandidierenden eine Chance
haben würde, bereits im ersten Wahlgang gewählt zu werden. Die Parteien nutzten den
ersten Durchgang deshalb vermehrt als Profilierungsplattform für einzelne
Persönlichkeiten. Dafür sprach auch, dass sieben der zehn Anwärterinnen und Anwärter
auf einen Ständeratssitz gleichzeitig auch für den Nationalrat kandidierten. Auch
aufgrund dieser unübersichtlichen und wenig brisanten Ausgangslage, war die
Medienaufmerksamkeit vor dem ersten Durchgang relativ bescheiden. Die SVP betonte,
die einzige valable Option im rechten Lager zu sein und wurde denn auch nicht müde
die mangelnde Erfahrung von MCG-Kandidat Stauffer zu betonen. 2011 hatte die SVP für
die Wahlen in die kleine Kammer das Feld noch für die damals erfolglosen Mauro Poggia
und Danièle Magnin vom MCG überlassen. Nach deren chancenlosen Abschneiden hatte
man bei der Volkspartei aber offensichtlich genug und lancierte darum eigene
Kandidierende.

Die Amtsinhaber setzten sich im ersten Wahlgang an die Spitze. Liliane Maury Pasquier
erzielte mit 37'354 Stimmen das beste Resultat, dicht gefolgt von Robert Cramer, der
auf 34'621 Stimmen kam. Bei einer Wahlbeteiligung von 43.6 Prozent reichte die
Stimmenzahl aber nicht, um die 50%-Hürde zu überspringen. Hinter dem
Bisherigenduo reihte sich Benoît Genecand (29'981 Stimmen) noch vor Raymond
Loretan (27'169 Stimmen) ein. Bei der SVP erhielten Yves Nidegger 21'454 und Céline
Amaudruz 20'934 Stimmen. Auf die hinteren Ränge verwiesen wurden Eric Stauffer
(12'284 Stimmen), Salika Wenger (6'470 Stimmen), Jean Batou (6'243 Stimmen) und
Thierry Vidonne (2'730 Stimmen). 
Bei den bürgerlichen Parteien machte man sich Gedanken über die Strategie für den
zweiten Durchgang. Die «Entente» aus CVP und FDP hatte vor dem ersten Wahlgang
angekündigt, dass man das gemeinsame Ticket beibehalten würde. Nach dem Ergebnis
des ersten Durchgangs, entschied man sich dann allerdings doch, die Kandidatur von
Loretan zugunsten des drittplatzierten FDP-Manns Genecand zurückzuziehen. Die
Überlegung war, dass die «Nouvelle Force» aus SVP und MCG sich ebenfalls auf einen
Kandidaten einigen und somit die Chance auf einen bürgerlichen Durchbruch erhöhen
würde. Die Rechtsparteien lehnten dieses Ansinnen jedoch ab und setzten auf ein
Ticket mit Yves Nidegger und Éric Stauffer. Nicht erfreut darüber, machten die CVP und
FDP daraufhin klar, dass sie für den zweiten Durchgang einzig Benoît Genecand zur
Wahl empfehlen.
Diese Uneinigkeit im bürgerlichen Lager und die geringere Wahlbeteiligung (38.3%)
waren wohl nicht unbedeutend für den Sieg der Linken: Liliane Maury Pasquier mit
42'153 Stimmen und Robert Cramer mit 40'031 Stimmen schafften die Wiederwahl und
durften damit eine dritte Legislatur in Angriff nehmen. Ihr Abstand auf den
drittplatzierten Benoît Genecand war schliesslich recht komfortabel. Der FDP-Kandidat
vereinte 36'183 Stimmen auf sich. Chancenlos blieben SVP-Nationalrat Yves Nidegger
(27'855 Stimmen) und MCG-Kandidat Éric Stauffer (16'078 Stimmen). Im Gegensatz zum
Kanton Waadt, konnte sich das rotgrüne Duo somit ein weiteres Mal behaupten. 34

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant
Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
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La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour
modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton
avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
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(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais
envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 35

L'élection au Conseil des États lors des fédérales a donné lieu à un duel gauche-droite
dans le canton de Genève. La gauche espérait conserver ses deux sièges, alors que la
droite rêvait de faire son retour au sénat après trois législatures d'absence. Après avoir
laissé planer le doute, le duo sortant a annoncé son retrait de la politique fédérale,
ouvrant la course à sa succession. La socialiste Liliane Maury Pasquier et le vert Robert
Cramer terminaient tous deux leur troisième mandat. Pour rempiler, Robert Cramer
aurait dû bénéficier d'une dérogation car les vert.e.s limitent à trois le nombre de
mandats de leurs parlementaires fédéraux. De son côté, Liliane Maury Pasquier
parcourait depuis de longues années déjà les travées du palais fédéral. Elle avait en
effet siégé entre 1995 et 2007 au Conseil national, avant d'accéder à la chambre haute.
Successeur désigné de Maury Pasquier, Carlo Sommaruga a naturellement postulé pour
une accession à la chambre haute, ayant atteint la limite fixée par son parti de quatre
mandats au national. Pour les écologistes, Lisa Mazzone, après une législature durant
laquelle elle fut la benjamine du national, était favorite pour succéder à Cramer.
Questionnée par la Tribune de Genève sur son possible manque d'expérience – elle est
âgée de 30 ans – pour briguer un siège aux États, elle a rappelé qu'avant elle, Alain
Berset (ps, FR) et Raphaël Comte (plr, NE) étaient dans la même tranche d'âge lors de
leur élection. De plus, elle a déclaré voir dans sa candidature l'occasion de rajeunir la
politique, d'apporter un vent de fraîcheur et de renforcer la voix des femmes au sein
d'un Conseil des États trop conservateur selon elle. L'écologiste a donc présenté une
double candidature au national et aux États.
Pour la droite, les départs de Maury Pasquier et Cramer ont alimenté l'espoir de
reconquérir un siège aux États, bastion de la gauche depuis 2007, année du départ de
la sénatrice PLR Françoise Saudan. Cette ambition semblait légitime dans le cas d'une
vaste alliance, non seulement entre le PDC et le PLR, mais aussi avec l'UDC et le MCG.
Face à une gauche unie, il était nécessaire de trouver un.e candidat.e
rassembleur.euse, faisant l'unanimité au sein de la droite. En effet, si les partis de
droite avaient décidé de lancer chacun leur candidature, la tâche se serait annoncée
impossible. Dans cette optique, le conseiller national Hugues Hiltpold (plr) s'est
rapidement profilé. Cependant, l'UDC préférait Benoît Genecand (plr), candidat en
2015, parmi les prétendant.e.s du PLR, car celui-ci a notamment remis en question la
libre-circulation des personnes en 2017, un thème cher au parti agrarien. Le député ne
s'est cependant pas porté candidat. C'est finalement une droite fragmentée qui s'est
lancée dans la bataille. Après douze années passées au national, Hiltpold a incarné la
meilleure carte de la droite, d'autant plus que le PLR et le PDC sont partis unis dans la
course. Alors que le nom de Guillaume Barazzone (pdc) avait à plusieurs reprises été
évoqué, c'est finalement Béatrice Hirsch (pdc) qui a accompagné Hiltpold sur la liste de
l'«Entente» pour représenter le PDC. La conseillère nationale Céline Amaudruz a elle
été choisie comme candidate par l'UDC. Bien qu'elle ait ouvert la porte à une
candidature commune avec le PLR, elle a en revanche rappelé qu'il n'était pas
envisageable pour l'UDC de renoncer à présenter quelqu'un pour favoriser l'élection
d'un.e PLR. Si un accord devait être conclu, il fallait qu'il soit gagnant-gagnant. Pour les
partis de l'«Entente», les candidatures de l'UDC et du MCG, qui a présenté François
Baertschi, ne constituaient pas de bonnes nouvelles, car elles risquaient de leur coûter
des voix sur la droite de l'échiquier politique. 
Parmi les autres candidatures, Willy Cretegny, viticulteur marqué à gauche et
fermement opposé au libre-échange, s'est présenté sur une liste indépendante. Les
autres candidats et candidates étaient Stefania Prezioso Batou et Jean Burgermeister
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pour «Ensemble à Gauche/SolidaritéS», Paul Aymon sous la liste «Prophète», Susanne
Amsler et Marc Wuarin pour les Vert'libéraux, André Leitner et Thierry Vidonne pour le
PDB ainsi que le président du parti du travail genevois Alexander Eniline.
Durant la campagne, le tandem Mazzone-Sommaruga a dévoilé huit thèmes sur lesquels
il souhaitait s'engager, dont l'égalité entre hommes et femmes, des retraites dignes, y
compris le refus du relèvement de l'âge de la retraite des femmes, une politique de
santé qui permette un accès à des soins universel, et évidemment le combat contre le
réchauffement climatique. Ces thèmes ont également figuré sur l'agenda des
candidat.e.s de l'Entente. Sur la question climatique, Hugues Hiltpold s'est dit favorable
à une politique basée sur des incitations pour améliorer par exemple l'efficacité
énergétique des bâtiments. Pour le candidat libéral-radical, la taxation constitue une
solution de dernier recours. Infirmière de profession, sa colistière Béatrice Hirsch a
notamment souligné l'importance de mettre en œuvre des réformes dans les domaines
de la santé et des assurances sociales, estimant particulièrement que l'assurance-
maladie est «à bout de souffle». La question des infrastructures de transport a
également été très discutée. Pour obtenir des financements de la part de la
Confédération, il est nécessaire d'envoyer à Berne des élu.e.s qui s'engagent sur ce
terrain, a-t-on pu lire dans la presse. C'est en particulier l'épineux dossier de la
traversée du lac qui est revenu sur le tapis. Alors que le peuple a exprimé, à 63 pour
cent, la volonté de voir un tel ouvrage se réaliser, le projet n'a pour autant pas avancé
de manière significative. Il s'est heurté à des préoccupations, venant principalement de
la gauche, concernant la préservation du paysage. Dans ce contexte, de nombreux
candidats et candidates ont fait part de leur volonté de faire passer les intérêts du
canton avant leurs positions partisanes.

Les ambitions de reconquête de la droite ont été douchées dès le premier tour, lors
duquel la participation était de 39.01 pour cent. En effet, les deux candidatures de
gauche ont caracolé en tête avec une large avance sur la concurrence: Lisa Mazzone a
récolté 41'757 suffrages et Carlo Sommaruga 38'344, creusant un écart presque colossal
avec leurs adversaires de l'Entente Hugues Hiltpold (23'424 voix) et Béatrice Hirsch
(21'716 voix). Lors de l'analyse de ce résultat, l'influence des «Genferei» dans lesquelles
le PLR et le PDC ont été empêtrés les mois précédents les élections est fréquemment
revenue sur le tapis. L'affaire Maudet ainsi que celle des notes de frais des
conseiller.ère.s administratif.ve.s de la ville de Genève, dans laquelle Guillaume
Barazzone a notamment été impliqué, ont certainement poussé une partie de
l'électorat de droite, déçue par ces scandales, à s'abstenir de voter. À gauche, on a
relevé que les candidatures n'ayant rien à se reprocher sont sorties renforcées de ce
premier tour. Lisa Mazzone et Carlo Sommaruga, en plus de bénéficier de la vague
verte, ont pu se targuer d'un excellent bilan et d'un engagement sans faille, a relevé
Nicolas Walder, le président du parti écologiste cantonal. De plus, le ticket de
l'«Entente» a souffert de la candidature de Céline Amaudruz, qui a engrangé 20'267
voix. Les autres candidates et candidats ont terminé plus loin, et ne se sont pas
représenté.e.s pour le second tour (à l'exception de l'indépendant Paul Aymon). 

En vue du deuxième tour, la gauche a appelé son électorat à ne pas se démobiliser, afin
d'assurer le maintien de ses deux sièges. Selon le politologue Pascal Sciarini, un
retournement de situation était cependant hautement improbable. En effet,
contrairement à l'alliance formée dans le canton de Vaud, l'UDC n'a pas retiré sa
candidate afin de soutenir le PLR au deuxième tour. En cause, les différences,
notamment au niveau du programme, étaient trop grandes entre les sections
genevoises des deux partis pour trouver un terrain d'entente. Par exemple, leurs
positions étaient totalement opposées sur la suite à donner à l'accord-cadre, soutenu
par le PLR et entièrement rejeté par l'UDC. Cependant, les jeunes PLR et UDC se sont
mis en porte-à-faux de leurs sections-mères en soutenant un ticket Hiltpold-
Amaudruz. En outre, l'«Entente» n'a pas pu compter sur le soutien du PVL, qui a donné
la liberté de vote à ses partisan.e.s pour le deuxième tour après avoir engrangé près de
12'000 bulletins au premier tour. 

Lors du deuxième tour, le 10 novembre 2019, la logique a été respectée. Avec 32.81 pour
cent de participation, ont été élu.e.s Lisa Mazzone et Carlo Sommaruga, crédité.e.s de
respectivement 45'998 et 41'839 suffrages. Malgré un score plus élevé qu'au premier
tour, les 27'297 voix accumulées par le PLR Hugues Hiltpold n'ont pas suffi à combler
son retard. Il était suivi par sa colistière Béatrice Hirsch (22'960 voix), elle-même
talonnée par Céline Amaudruz (21'926 voix). Pour la quatrième législature consécutive,
le canton de Genève sera représenté par un duo de gauche à la chambre haute. Ce
résultat est le fruit d'une solide campagne à gauche, mais également des désaccords
qui ont affaiblis la droite. Celle-ci a souligné l'importance de se remettre en question à
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la suite de cette défaite. Pour expliquer ce résultat, les observateurs et observatrices
de la politique genevoise ont relevé que la gauche a mieux su incarner les thématiques
climatiques et d'égalité entre les sexes, porteuses durant ces élections fédérales. 36

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Das im Vorjahr verzeichnete Formtief der SVP bei kantonalen Parlamentswahlen wurde
im Berichtjahr wieder gedreht. Verlor die Partei 2012 bei den in acht Kantonen
stattfindenden Gesamterneuerungswahlen per Saldo noch 22 Sitze, so schlug Ende 2013
ein Gewinn von gesamthaft 18 Sitzen zu Buche. Insbesondere in den Kantonen Wallis (+9
Sitze) und Neuenburg (+ 6 Sitze) war die Ernte reich. Auch in Genf gewann die
Volkspartei trotz Konkurrenz durch den MCG zwei und in Solothurn einen zusätzlichen
Sitz. Insgesamt hielt die SVP mit 562 aller 2 559 kantonalen Parlamentsmandate
(exklusive AI) mehr als ein Fünftel aller kantonalen Sitze. 37
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MARC BÜHLMANN

Linke und ökologische Parteien

Zwar waren die Grünliberalen im Wallis bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen
nicht angetreten, in den drei anderen Kantonen, in denen das Parlament neu gewählt
worden war, führte die Partei ihren Siegeszug aber fort. In Solothurn trat die GLP zum
zweiten Mal an und konnte ihre Sitzzahl von zwei auf vier verdoppeln. Während im
Kanton Neuenburg auf Anhieb fünf Sitze erobert werden konnten, reichten die 3,1%
Wähleranteil im Kanton Genf nicht für einen Sitzgewinn. Neuenburg ist neben Freiburg
und Waadt der dritte mehrheitlich französischsprachige Kanton, in dem sich die GLP im
Parlament etablieren konnte. Damit sind die Grünliberalen in mehr als der Hälfte der
Kantone in der Legislative mit insgesamt 80 Sitzen (von total 2 559 exklusive AI)
vertreten (ZH, BE, LU, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, SG, GR, AG, TG, VD, NE), wobei die beiden
Sitze im Kanton Schaffhausen durch einen Parteiwechsel der Vertreter der ÖBS zur GLP
zustande kamen. Im Tessin konnte die GLP auch auf kommunaler Ebene – die
Grünliberalen traten für die Wahlen in Lugano an – bisher noch nicht Fuss fassen. Nach
wie vor kein Erfolg war der GLP auch bei Regierungswahlen beschieden. Zwar schickte
man bei den Erneuerungswahlen im Kanton Genf und bei den Ersatzwahlen im Kanton
Basel-Landschaft jeweils einen Kandidierenden ins Rennen, beide hatten allerdings
keine Chance.

WAHLEN
DATUM: 06.03.2013
MARC BÜHLMANN

Konservative und Rechte Parteien

Der Erfolg bei den Genfer Grossratswahlen im Jahr 2013, als der MCG mit 20 Mandaten
nicht nur zweitstärkste Partei geworden, sondern auch erstmals in die Regierung
eingezogen war, liess die Partei für die nationalen Wahlen 2015 hoffen. Der Gewinn
eines zusätzlichen Nationalratssitzes – bisher ist der MCG mit Roger Golay im Parlament
vertreten – schien in Anbetracht der Wählerstärke der Protestpartei im Bereich des
Möglichen. In anderen Kantonen konnte der MCG allerdings nach wie vor nicht Fuss
fassen – zu sehr ist die Partei mit ihrer Kritik an Grenzgängern auf den Kanton Genf
fokussiert. Zudem strebte die populistische Partei auch Sitze in den lokalen Exekutiven
an. Die kommunalen Gesamterneuerungswahlen standen für das Frühjahr 2015 an.
Bisher hatte der MCG einzig in Onex ein Präsidialamt inne, das von MCG-Gründer Eric
Stauffer besetzt wird. 38

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

1) Elections cantonales et communales 2018
2) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
3) Suisse, 18.10.81, 9.11.81; presse du 17.11.81.
4) Suisse, 31.5.85, 9.7.85; JdG, 28.8.85, 31.8.85; Genfer Presse vom 14.10.85 und 15.10.85; Presse vom 14. - 16.10.85; L'Hebdo,
17.10.85; Ww, 17.10.85.
5) DP, 1.7.93; Suisse, 19.8. und 3.9.93; L'Hebdo, 26.8. und 14.10.93; TG, 2.9.93; WoZ, 10.9.93.
6) Presse vom 18.10.93; JdG, 8.10.93; NZZ, 11.10.93. 
7) Presse vom 13. und 14.10.97.
8) TG, 7.5.01; TG und LT, 29.6-6.10.01; Presse vom 8.10. und 9.10.01; TG, 10.10.01; TG, 5.10.01; LT, 29.09.01; LT, 6.10.01
9) TG, 19.8-8.10.05; presse du 10.10.05
10) TG, 25.8., 9.9., 24.9., 29.9. und 7.10.09; Presse vom 12.-13.10.09
11) Kantonale Parlamentswahlen 2013; NZZ, 9.10. und 15.10.13
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12) Presse vom 7.10.13; LT und TG, 8.10.13; www.ge.ch; TG, 22.3., 27.3. und 11.4.13; LT und TG, 18.4.13; TG, 22.5.13; LT, 31.5.13;
TG, 7.6. und 11.6.13; LT und TG, 12.6.13; TG, 14.6., 18.6., 21.6., 27.6., 28.6., 9.7., 11.7. und 20.7.13; LT und TG, 25.7.13; TG, 13.9.,
16.9. und 24.9.13; LT, 26.9.13; TG, 27.9.13; LZ, 3.10.13. 
13) Résultat Grand Conseil; TG, 12.6., 12.12.17, 9.1., 12.1., 1.2., 8.2., 17.2., 12.3., 20.3., 21.3., 22.3., 23.3., 24.3., 26.3., 27.3., 28.3.,
4.4., 5.4., 9.4., 11.4., 12.4., 14.4., 16.4.18
14) Résultat élection du Grand Conseil genevois du 2 avril 2023; TG, 23.4., 5.9., 21.9., 3.11., 1.12., 22.12.22, 3.1.23; LT, 4.1.,
31.1.23; TG, 3.2., 8.2.23; LT, 9.2.23; TG, 11.2.23; LT, TG, 15.2.23; TG, 18.2.23; LT, 22.2.23; TG, 8.3.23; LT, 17.3.23; TG, 22.3.23;
LT, 27.3.23; TG, 28.3.23; TG, 29.3.23; TG, 30.3., 1.4.23; LT, TG, 3.4.23; LT, TG, 4.4.23; TG, 5.4.23; TG, 18.4., 1.5., 3.5.23
15) Suisse, 22.1.85, 16.10.85, 3.11.85; L'Hebdo, 24.1.85; JdG, 6.3.85, 19.10.85, 22.10.85, 5.11.85; Vat., 18.3.85; NZZ, 9.4.85; 24
Heures, 29.8.85, 7.11.85; Ww, 10.10.85; Genfer Presse vom 11.11.85 und 12.11.85; TA, 12.11.85; JdG, 14.11.85.
16) Bresche Magazin, 1993, Nr. 11, S. 4.; ; Presse vom 15.11.93; BZ und BaZ, 16.1 1.93; Presse vom 19.10.93; L'Hebdo, 11.11.93;
JdG, 22.10.93; LNN, 4.11.93. 
17) Presse vom 17.11.97; Ww, 2.10.97; NZZ, 22.8.97 oder Bund, 6.10.97; JdG, 14.10., 17.10. und 20.10.97; NZZ, 20.2.97
18) TG und LT, 2.7.-11.11.01; LT und NZZ, 19.3.01; LT und TG, 10.10. und 12.10.01; Presse vom 13.10.01; TG und LT, 15.10.01; TG,
24h und LT, 15.10.01; Presse vom 12.11.01. TG, 13.11.01 TG, 8.6. und 18.7.01; NZZ, 2.7.01; LT, 19.7.01; BaZ, 21.7.01.
19) TG, 11.10-7.11.05; presse du 14.11.05; Lib. et NZZ, 15.11.05
20) LT, 23.2.09; TG, 24.2., 24.9., 29.9., 16.10., 17.10., 20.10. und 23.10.09; NZZ, 11.11.09; Presse vom 16.11.09
21) Presse vom 7.10.13; LT, 8.10.13; TG, 17.1., 20.2. und 23.2.13; LT, 11.3.13; TG, 21.3.13; LT, 11.4. und 18.4.13; TG, 18.4. und
24.9.13; LT, 4.10.13; TA, 5.10.13; Presse vom 11.11.13; NZZ und TG, 12.11.13; TG, 26.11.13; NZZ und LT, 28.11.13, TG, 8.10.13; LT,
9.10.13; TG, 10.10. und 11.10.13; LT, 12.10.13; TG, 15.10.13; LT, 30.10.13; NZZ, 5.11.13; BaZ, 6.11.13. 
22) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; TG, 25.4., 15.5., 13.6.17; LT, 4.7.17; TG, 23.8., 5.9., 20.11., 19.12.17, 9.1., 30.1., 2.2.,
6.2., 1.3., 16.3., 17.3., 19.3., 21.3., 22.3., 23.3., 24.3., 26.3.18; TG, 28.3.18; TG, 9.4., 10.4., 11.4.18; NZZ, 16.4.18; TG, 18.4., 24.4.,
25.4., 27.4., 28.4., 1.5., 3.5., 5.5., 7.5.18
23) Résultat élection du Conseil d'Etat genevois du 2 avril 2023 (Premier tour); Résultat élection du Conseil d'Etat genevois
du 30 avril 2023 (Deuxième tour); TG, 31.1., 25.2.22; LT, 26.2.22; TG, 8.3., 14.3.22; LT, 24.3., 29.3.22; TG, 6.4., 26.4.22; LT,
27.4.22; LT, TG, 30.4.22; TG, 4.5., 10.5.22; LT, TG, 11.5.22; TG, 20.5., 23.5., 2.6., 10.6.22; LT, 11.6.22; TG, 14.6., 16.6., 1.7.22; LT,
4.7.22; LT, TG, 29.9.22; TG, 11.10.22; LT, 13.10.22; TG, 5.11.22; LT, 9.11.22; TG, 14.11., 16.11., 24.11., 26.11., 30.11., 6.12., 7.12., 12.12.,
13.12., 14.12., 19.12.22; TG, 22.12.22; TG, 3.1., 17.1., 25.1., 1.2., 4.2.23; LT, 22.2.23; TG, 24.2.23; LT, 3.3.23; LT, TG, 7.3.23; LT,
9.3., 11.3., 14.3.23; TG, 16.3.23; LT, 17.3.23; TG, 18.3.23; LT, 22.3.23; TG, 23.3.23; LT, TG, 27.3.23; LT, TG, 1.4.23; LT, TG, 3.4.23;
TG, 4.4.23; LT, TG, 5.4.23; TG, 6.4.23; LT, TG, 8.4.23; LT, TG, 12.4.23; TG, 13.4.23; LT, 14.4.23; TG, 15.4.23; LT, 17.4., 18.4.23;
LT, TG, 19.4.23; LT, TG, 20.4.23; LT, TG, 21.4.23; LT, TG, 22.4.23; LT, 24.4., 25.4.23; TG, 26.4.23; TG, 27.4.23; LT, TG, 1.5.23;
LT, TG, 2.5.23; NZZ, 3.5.23; TG, 4.5.23; LT, Lib, TG, 10.5.23; TG, 11.5.23; LT, 25.5.23; TG, 30.5., 31.5.23; LT, 1.6.23
24) Bund, 19.3.80, 2.5.80, 27.6.80, 23.9.80 und 29.9.80; TLM, 16.3.80; Suisse, 13.4.80, 18.6.80, 28.11.80 und 29.11.80; TW,
2.5.80; LNN, 7.6.80; JdG, 20.6.80, 6.9.80, 25.11.80, 29.11.80, 15.12.80 und 17.12.80; Vat., 29.8.80, 29.9.80; 24 Heures,
12.12.79; NZZ,15.12.80. 
25) LT und TG, 11.-21.12.02 und 6.1.-18.2.03; Presse vom 3.3.03.
26) TG, 9.2.12; LT und TG, 28.2.12; TG, 1.3.12; LT, 3.3. und 6.3.12; TG, 15.3., 17.3. und 20.3.12; LT, 21.3.12; TG, 22.3.12; LT und
TG, 26.3. und 28.3.12; NZZ, 30.3.12; TG, 2.4.12; Presse vom 8.5.12; NZZ, 23.5.12; LT, 14.6.12, TG, 15.6.12; Presse vom 18.6.12; TG
und LT, 18.6. bis 23.6.12
27) TG, 3.7., 1.12.20; LT, 17.12.20; TG, 21.1.21; LT, 25.1.21; TG, 27.1.21; LT, 1.2.21; TG, 5.2., 11.2.21; LT, 23.2.21; TG, 8.3., 9.3.21; LT,
10.3.21; TG, 11.3.21; LT, 17.3., 22.3., 24.3., 29.3.21
28) Presse vom 22.10.91.
29) TA, 26.10.99; Lit. Seitz, Die Nationalratswahlen 1999.
30) FF, 2003, p. 7003 ss.; TA, 20.10.03; LT, 21.10.03; Lit. Ladner, p. 81 s.
31) BBI, 2007, S. 8269 ff.; NZZ, 22.10.07.
32) TA, 12.10.11; LT, 1.6. und 9.8.11; 24h, 7.10.11; TG, 24.10.11; www.ge.ch; Bundeskanzlei (www.parlament.ch); BFS (www.politik-
stat.ch).
33) BBl, 2011, S. 8267 ff.; LT, 17.1.11; TG, 26.1.11; LT, 9.8.11; NZZ, 9.8. und 23.8.11; TG, 27.9.11; TA, 13.10.11; NZZ, 14.10.11; TG,
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34) TA, 21.5.15; NZZ, 23.5., 26.6.15; TG, 13.8., 21.8., 24.8.15; LT, 19.10., 21.10., 9.11.15
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36) TG, 17.8., 22.8.18; LT, TG, 9.10.18; TG, 10.10., 18.10., 16.11., 22.11., 8.12.18, 5.1., 9.2., 5.4., 11.4., 17.4., 8.6., 26.6., 7.8., 19.9.,
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